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1. INTRODUCTION
1.1. GÉNÉRALITÉS


Ce manuel est  le premier guide de procédures de gestion du Projet d’Appui à L’Entreprenariat Forestier de Kolda (PAEFK). Le présent Manuel est considéré comme un document annexe du Plan de mise en œuvre consolidé du projet.

Ce manuel des normes et procédures administratives est un document qui consigne l'ensemble des règles qui régissent le Projet d’Appui à l’Entreprenariat Forestier de Kolda et son fonctionnement administratif et organisationnel. Le manuel permet à ses gestionnaires, coordonnateurs, employés permanents ou consultants externes d'obtenir un guide sur la conduite administrative à tenir, sur les formulaires comptables et administratifs et les diverses tarifications en vigueur. Il est un instrument indispensable pour gérer rigoureusement les ressources matérielles, financières et humaines du projet.

Ce document prend en compte les réalités de la zone d'intervention du PAEFK afin de permettre aux acteurs concernés d'atteindre au mieux les objectifs assignés au dit projet. Le guide des procédures est un référentiel évolutif dans la recherche de modèles d'organisation et de règles de fonctionnement performants. Il est appelé à faire l'objet de mises à jour en fonction des nouvelles réalités.

Ce manuel de normes et procédures s'inspire en grande partie des procédures du Fonds Local de Développement (F.L.D.) en ce qui concerne la composante 1 du PAEFK.  Quant aux procédures spécifiques de la composante 2 du PAEFK, elles se conforment aux exigences contractuelles du bailleur du fonds et aux procédures internes du Groupement Tecsult - UPA DI.

1.2. APPROBATION DU GUIDE DE PROCEDURES

L'approbation du document des normes et procédures ainsi que les mises à jour sont du ressort du Comité Directeur du PAEFK.

1.3. APPLICATION

Le Responsable Administratif et Financier de la composante 1 et la Coordonnatrice de la composante 2 sont chargés d'élaborer les normes et procédures et de proposer les mises à jour nécessaires.  Le Responsable Administratif et Financier de la composante 1 et l’adjoint administratif de la composante 2 veilleront à la bonne application des normes et procédures en collaboration avec les deux Coordonnateurs du PAEFK.

2. 
ORGANISATION DU PROJET

2.1 ORGANIGRAMME DU PAEFK

La structure organisationnelle du projet est définie dans la section 4.1 du Plan de mise en œuvre (PMO consolidé) du PAEFK. Les rôles et responsabilités des principaux organes et parties prenantes du projet sont décrits à la section 4.2 du PMO. L'organigramme du PAEFK est présenté à la section 4.3 et indique les principaux liens (hiérarchiques et fonctionnels) entre les intervenants du Projet.

2.2 RÔLE DU COMITE DIRECTEUR

Le Comité Directeur a pour responsabilités principales d’approuver le Plan de mise en œuvre  des composantes du projet et programmes d’actions annuels et de décider de l'orientation du Projet, de la nature des activités à entreprendre et des moyens à mettre en œuvre pour les réaliser.

2.3 RÔLE DU COMITE DE COORDINATION

Le comité de coordination est un organe de concertation pour les deux composantes du projet. Ses principales fonctions sont d’informer officiellement l’IREF de l’état d’avancement du projet, laquelle a aussi la responsabilité d’assurer l’harmonisation entre les projets et programmes en cours dans la région  et de favoriser la coordination et l’harmonisation des activités entre les composantes du projet, particulièrement au niveau des activités d’aménagement, de sensibilisation et de soutien technique de la Composante 1 qui doivent être prioritairement dirigées vers les groupes et opérateurs identifiés comme groupes cibles de la Composante 2.

2.4 DESCRIPTION DES TÂCHES DU PERSONNEL (Composante 1)

Le PAEFK a défini dans un document intitulé "Organisation du Projet" les rôles et responsabilités de chacun des membres de son personnel. A titre indicatif, les fonctions suivantes sont dévolues au Coordonnateur de la composante 1 du projet, au Conseiller en Sensibilisation/Formation et au Responsable Administratif et Financier. Les mandats des professionnels du projet sont décrits dans la section 4.3.2 du PMO consolidé du PAEFK.

2.5 DESCRIPTION DES TÂCHES DU PERSONNEL (Composante 2)

L’équipe terrain de la composante 2 est composée d’une coordonnatrice, d’un conseiller en formation, appui organisationnel et ingénierie forestière, d’une conseillère en IFD-ES, d’un conseiller en marketing et développement des marchés et d’un conseiller en Gestion et Finances.  L’équipe de la composante 2 est également appuyée par du personnel de soutien dont une secrétaire, deux chauffeurs et un adjoint administratif. Les rôles et responsabilités de chaque membre du personnel de la composante 2 sont clairement décrits dans le Plan de Mise en Œuvre (section 4.3.2 Description des mandats du personnel).

2.6 CONSULTANTS EXTERNES AU PROJET

Pour procéder à des mandats ponctuels, pour effectuer des recherches/expérimentations, des formations et obtenir des données techniques que les ressources internes du PAEFK ne peuvent pas réaliser, le PAEFK aura recours occasionnellement à des consultants externes sous forme de sous-traitance.

Des études particulières portant sur les technologies et leur transfert, le renforcement des capacités, le diagnostic organisationnel, la mise en place de la stratégie IFD-ES requièrent particulièrement l'appel à des ressources extérieures au PAEFK.

Pour les activités  à réaliser en sous-traitance, le PAEFK assurera la préparation des termes de référence et du contrat de sous-traitance, le recrutement du sous-traitant selon un processus compétitif et le suivi-évaluation de l’activité. 

Les TDR d’une activité à réaliser en sous-traitance seront le plus précis possible et traiteront entre autres des aspects suivants : la définition du mandat spécifique, l’échéancier, la description des responsabilités et de tâches à accomplir, l’identification des livrables et résultats attendus (rapport d’évaluation de stage pour les formations), les modalités de décaissement ou de paiement, les mécanismes d’approbation des livrables et contrôle de qualité, et d’autres points spécifiques jugés nécessaires.

3 GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

3.7 RECRUTEMENT DU PERSONNEL CONTRACTUEL (Composante 1)
Le recrutement du personnel contractuel sera effectué selon les procédures suivantes:

- prévision de recrutement selon le plan de gestion;

- inscription du poste au budget du Projet;

- définition du poste à combler et du profit y afférent;

- recherche large et méthodique de candidatures qualifiées;

- mise sur pied d'un comité de sélection;

- sélection du meilleur candidat.

N.B.: Le recrutement de l'équipe de direction (Coordonnateur, Conseiller en Sensibilisation/Formation, Responsable Administratif et Financier) se fait au niveau national par un comité de sélection présidé par le Directeur des Eaux et Forêts ou son représentant. L'avis de recrutement est publié dans un journal (quotidien) de la place. 

Pour le restant de l'équipe du Projet, le comité de sélection est présidé par le Coordonnateur de la composante 1 du projet.

3.8 RECRUTEMENT DU PERSONNEL CONTRACTUEL (Composante 2)

La coordonnatrice devra procéder au recrutement et à la sélection de candidats les plus aptes et performants à répondre aux attentes du projet.  Avant de recruter un nouvel employé, la coordonnatrice déterminera les qualités humaines et les compétences requises pour le travail (profil recherché). En outre, ces exigences doivent donner une idée claire des tâches à accomplir et aider à fixer des critères de sélection. Ces critères seront non seulement la compétence professionnelle (formation reçue, expérience pratique) mais aussi les qualités personnelles (honnêteté, sens des responsabilités, contacts sociaux, etc.).  

Une fois le profil recherché des candidats clairement défini (exigences du poste, qualifications requises, compétences et expérience), il sera affiché  ou publier afin d’annoncer l’emploi.  Cette annonce pourra être publiée dans les journaux ou tout autre moyen de communication (bouche à oreille), auprès de l’Inspection du travail ou tout autre endroit jugé pertinent en fonction du profil recherché.

Les candidats devront présenter un dossier constitué des documents suivants : lettre de motivation, curriculum vitae, copie des diplômes légalisés et ou attestations légalisées ou tout autre document pertinent (copie permis de conduire dans le cas des chauffeurs).
Pour le recrutement de chaque candidat, un comité de sélection sera formé d’au moins deux personnes dont la coordonnatrice. Ce comité de sélection procédera à une pré-sélection des dossiers, une fois l’ensemble des candidatures recueillies.  Le comité de sélection  examinera les candidatures en tenant compte des demandes d’emploi et de l’analyse des postes. Pour ce faire, il compare les qualifications et habiletés du candidat et les caractéristiques requises pour occuper le poste. Cet examen permet d’éliminer les candidatures non qualifiées et de dresser une liste de candidats susceptibles de répondre aux exigences du poste.

Le comité de sélection soumettra les candidats retenus à la suite de la pré-sélection à des entrevues et ou épreuves de connaissances théoriques et/ou pratiques. Ces entrevues ou épreuves serviront à mesurer les capacités du candidat à exécuter une partie du travail pour le poste concerné.  Compte tenu du profil de la ressource demandée et des qualités exigées, l’entrevue ou les épreuves seront élaborées afin d’évaluer qui sera le meilleur  à relever le défi.  Les entrevues et épreuves seront préparées à l’avance par le comité de sélection. Ce dernier élaborera préalablement une grille d’entrevue précisant les questions et sujets qui devront être couverts afin de faire ressortir les principaux indicateurs et caractéristiques associés à la fonction. Les membres du Comité de sélection devront interroger tour à tour et publiquement chaque candidat selon un même questionnaire préparé d’avance. Suite aux réponses fournies oralement, l’évaluation de chacun des candidats sera discutée entre les membres du Comité de sélection.

La coordonnatrice analysera les résultats obtenus par les candidats et choisira le candidat le plus apte à répondre aux exigences du poste. La décision étant prise, la coordonnatrice doit en informer le candidat soit en  lui adressant une lettre officielle ou soit par téléphone. Dans le cas d’un candidat qui n’est pas retenu, elle l’informera de la décision du comité de sélection pour le poste concerné.

3.9 CONTRAT DE TRAVAIL DU PERSONNEL CONTRACTUEL

Le Projet signera avec chaque employé un contrat de travail à durée indéterminée qui devra être approuvé par l'Inspecteur du Travail de la région. Un exemple de contrat figure à l'annexe "B" du présent Manuel.

Pour le Coordonnateur de la composante 1, son contrat est signé par le Directeur des Eaux et Forêts après nomination par arrêté du Ministre de tutelle.

Le PAEFK se conforme à la législation du travail en vigueur au Sénégal.   Les employés, suite à la signature du contrat,  sont couverts par les différentes dispositions prévues au Code du Travail (Loi n0 97-17 du 1er décembre 1997 ) et à la Convention Collective Nationale Interprofessionnelle du Sénégal tel que stipulées au contrat de travail.  

3.10 GRILLE DE REMUNERATION DU PERSONNEL CONTRACTUEL

La rémunération du personnel contractuel du PAEFK composante 1 est prévue selon la grille des salaires présentée en annexe "C" du présent Manuel.  La composante 2 utilisera cette même grille des salaires en ce qui concerne le personnel de soutien.  Toutefois, les professionnels de la composante 2 seront rémunérés en fonction de l’exigence des postes, du volume de travail, des attentes salariales des candidats sélectionnés et de la capacité de payer de l’ACE. La composante 2, en plus du salaire de base, pourra également faire bénéficier ses professionnels de prime de rendement suite à une évaluation positive. La prime de rendement est applicable également pour le personnel cadre de la composante 1.

En matière de rémunération, les deux composantes chercheront à offrir des conditions de travail similaires pour postes de nature et de responsabilités équivalentes.

3.10.1 Catégories professionnelles et échelons
La grille des salaires de la composante 1 comprend 8 catégories professionnelles, chacune comportant 5 échelons.

3.10.2 Progression salariale
La progression salariale de la composante 1 à l'intérieur d'une même catégorie professionnelle est de 10%. Le passage d'un échelon à un échelon supérieur a lieu tous les deux ans, sous réserve d'une évaluation positive du rendement de l'employé établie par la Direction du Projet (annexe "D"). L'évaluation du Coordonnateur est faite par le Directeur des Eaux et Forêts.

Pour la composante 2, la progression salariale des employés de soutien à l'intérieur d'une même catégorie professionnelle est de 10% (progression harmonisée avec la composante 1). En ce qui concerne les professionnels, une progression salariale de 10 % sera également possible après deux années de service. Le passage d'un échelon à un échelon supérieur a lieu tous les deux ans, sous réserve d'une évaluation positive du rendement de l'employé établie par la coordonnatrice.

3.10.3 Indemnité de transport
L'indemnité de transport n’est versée qu’aux employés dont le transport n’est pas assuré par un véhicule du Projet.

L’indemnité de transport est de 13 500 Fcfa par mois suivant la circulaire no 128/2001 du 9 novembre 2001. Cette somme sera donc versée à tout membre du personnel qui n’est pas transporté par le projet.

3.10.4 Autres indemnités
Les indemnités dont le versement serait décidé par les autorités sénégalaises pour le maintien du pouvoir d'achat, s'appliqueraient au Projet.

3.10.5 Horaire régulier de Travail

L’horaire régulier de travail est du lundi au vendredi inclusivement de 8 heures à 13 :30 heures et de 14 :30 heures à 17 :00 heures équivalent à 40 heures de travail par semaine.  

3.10.6 Heures supplémentaires 

Les heures supplémentaires payées doivent correspondre à des heures réellement effectuées en dehors des périodes normales de travail. Les heures supplémentaires à effectuer, doivent être autorisées au préalable par le Coordonnateur de la composante 1 du Projet. Le personnel pouvant prétendre au paiement des heures supplémentaires est celui des catégories N° 5 à 8.

Le paiement des heures supplémentaires se fera dans la limite des prévisions budgétaires. Le taux horaire de rémunération des heures supplémentaires est calculé selon le mode suivant:


Taux horaire de base = Salaire mensuel






      173,33

Taux de rémunération des heures simples = 1,5 fois le taux de base

Taux de rémunération des heures du samedi, dimanche, jour férié et nuit = 2 fois le taux de base.

La composante 2 du projet ne prévoit pas payer des heures supplémentaires à son personnel sauf dans le cas des chauffeurs s’ils effectuent plus de 40 heures de travail par semaine. La coordonnatrice devra toutefois préalablement autoriser cette requête exceptionnelle.  Elle privilégiera, avant tout, une réorganisation du temps de travail avant de compenser pour des heures supplémentaires. La composante 2 ne rembourse pas à tout autre membre de son personnel les heures supplémentaires que ses agents, occasionnellement, auront consenti. Ces heures font partie de l'apport individuel des agents aux objectifs collectifs du projet.

3.11 INDEMNITE FORFAITAIRE MENSUELLE

L'adjoint technique et les deux adjoints techniques des Eaux et Forêts (ATEF) de la composante 1 sont les fonctionnaires servant dans le Projet. L’indemnité forfaitaire mensuelle de l’adjoint technique est fixée à 100.000 francs tandis que celle concernant les ATEF est de 50.000 frans.

3.12 INDEMNITE DE DEPLACEMENT DU PERSONNEL

En cas de déplacement, il est versé aux employés du Projet une indemnité couvrant la restauration et l'hébergement
3.12.1 Déplacements visés
Les déplacements visés sont ceux qui ont lieu dans le territoire national, à l'intérieur ou en dehors de la zone d'intervention du Projet. Ces déplacements sont planifiés par les deux coordonnateurs du Projet. Dans le cas d’une participation à un séminaire, à un atelier ou à une conférence, la personne est prise en charge en partie par les organisateurs de cette manifestation, le Projet ne paiera que le complément suivant son taux en vigueur. Si la personne est totalement prise en charge, aucun frais de séjour et d'hébergement ne sera versé.

3.12.2 Versement du per diem
Une avance sur le coût total estimé est versée sur la base de l'ordre de mission signé par le Coordonnateur ou la Coordonnatrice  du Projet ou leurs délégués respectifs. L'avance pour mission est consentie sur la base des prévisions des dépenses suivantes : l'hébergement, les per diems, le carburant, le transport et toute autre dépense prévisible pour mener à bonne fin l'objet de déplacement.  L'ordre de mission doit comporter les précisions quant aux dates et heures de départ ainsi que celles d'arrivée. L'ordre de mission doit être visé au lieu du déplacement par une autorité compétente.  Au retour de mission, l’agent de projet ayant bénéficié d'une avance de mission doit impérativement, dans les trois (3) jours ouvrables qui suivent son retour au bureau, produire les pièces comptables justifiant les dépenses consommées et déposer le reliquat de trésorerie (composante 2), s'il y a lieu, auprès de l'adjoint administratif ou du Responsable Administratif et Financier.

3.12.3 Nombre de jours de déplacement autorisés
Conformément au décret n° 90 600 du 28 mai 1990, les déplacements hors de la zone d'intervention du Projet ne peuvent excéder cinq (5) jours par mission. Le cumul mensuel des missions est limité à dix (10) jours. Les jours de déplacement non utilisés au cours du même mois ne peuvent être reportés au mois suivant. Les jours de déplacement sont payés dans la limite des crédits prévus au budget.

3.12.4 Déplacement en dehors de la zone d'intervention
Une journée complète de déplacement inclut les repas et la nuitée. Deux groupes de catégories professionnelles sont touchés par les déplacements en dehors de la zone d'intervention.

A) Composante 1

3.12.4.1 Premier groupe

Le premier groupe comprend les catégories n° 1 à 4. Le taux forfaitaire applicable au premier groupe est de 25 000 francs/ jour. Ce montant se décompose comme suit:

- frais de repas:


12.000 F/jour


petit déjeuner:


 2.000 F si le départ a lieu avant 7h 00


déjeuner:

  
 5.000 F si le retour a lieu après 14h 00


dîner:

  
  
 5.000 F si le retour a lieu après 20h 00

- frais d'hébergement:

13.000 F


3.12.4.2 Deuxième groupe        

Le deuxième groupe comprend les catégories n° 5 à 8.  Le taux forfaitaire applicable à ce groupe se décompose comme suit:
- frais de repas:


 7.500 F/jour


petit déjeuner:


1.500 F si le départ a lieu avant 7h 00


déjeuner:

  
 3.000 F si le retour a lieu après 14h 00


dîner:

  

 3.000 F si le retour a lieu après 20h 00

- frais d'hébergement:

7.500 F


B) Composante 2

3.12.4.3 Premier groupe

Le premier groupe comprend les catégories n° 1 à 4  (l’ensemble des conseillers de la composante, la secrétaire, l’adjoint administratif,  et l’équipe d’animation). Le taux forfaitaire applicable au premier groupe se décompose comme suit:

- frais de repas:


12.000 F/jour


petit déjeuner:


2.000 F si le départ a lieu avant 7h 00


déjeuner:

  
 5.000 F si le retour a lieu après 14h 00


dîner:

  
  
 5.000 F si le retour a lieu après 20h 00

- frais d'hébergement:



Les frais d’hébergement sont remboursés sur la base de la facture d’hôtel. En cas d’hébergement dans un logement non commercial, une somme de 5 000 Fcfa est versée par la composante 2  sans qu’aucune pièce justificative ne soit nécessaire.

3.12.4.4 Deuxième groupe        

Le deuxième groupe comprend les catégories n° 5 à 8 (chauffeurs, techniciens/ mécaniciens et employé non spécialisé).  Le taux forfaitaire applicable à ce groupe se décompose comme suit:
- frais de repas:


 7.500 F/jour


petit déjeuner:


1.500 F si le départ a lieu avant 7h 00


déjeuner:

  
 3.000 F si le retour a lieu après 14h 00


dîner:

  

 3.000 F si le retour a lieu après 20h 00

- frais d'hébergement:



Les frais d’hébergement sont remboursés sur la base de la facture d’hôtel. En cas d’hébergement dans un logement non commercial, une somme de 5 000 Fcfa est versée sans qu’aucune pièce justificative ne soit nécessaire.

3.12.5 Déplacements à l'intérieur de la zone d'intervention

S'agissant des déplacements à l'intérieur de la zone d'intervention, une indemnité n'est versée que lorsque l'employé ne peut rejoindre sa résidence habituelle le soir, ou lorsque la tournée dure plusieurs jours. Le taux unique applicable pour une journée de déplacement est de 6.000 Fcfa par jour.

3.13 DOSSIERS DU PERSONNEL

LE PAEFK tiendra pour chacun des employés un dossier individuel confidentiel, contenant l’ensemble des pièces mentionnées ci-dessous, et complété régulièrement par des pièces relatives à la situation administrative et familiale de l’employé.

3.13.1 État Civil

- bulletin de naissance de l’employé;

- certificat de mariage;

- bulletin de naissance ou copie carte d'identité du ou des conjointes;

- bulletin de naissance de chacun des enfants;

- copie de la carte d'identité ou du permis de conduire pour le chauffeur.

3.13.2 Situation administrative
· références professionnelles;

· contrat de travail;

· avenant au contrat de travail éventuellement;

· autorisation d'absences accordées;

· certificat médical (absence maladie);

· situation de congé annuel ;

· correspondance …

· Feuille de présence pour la composante 2

3.13.3 Feuille de présence

La composante 2 exigera que chaque membre de son personnel complète à la fin de chaque mois une feuille de temps récapitulant les journées travaillées, de maladie, de permission, de congé, d’absence  et journées fériées.  Cette feuille de présence devra être visée par la coordonnatrice à la fin de chaque mois. 

3.14 REMUNERATION ET AVANTAGES SOCIAUX

Le PAEFK se conforme aux textes en vigueur au Sénégal en matière de droit de travail.  Les charges patronales et les retenues à la source sur les salaires ou les revenus provenant des prestations de service sont correctement calculés et effectivement remises aux instances concernées (CSS, IPRES, IPM et Trésor public). Les charges patronales et les retenues à la source seront versées mensuellement ou trimestriellement aux instances concernées selon le cas.  À la fin de chaque année civile une déclaration annuelle devra être déposée afin de faire le bilan des cotisations de l’employé. 

3.14.1 Affiliation auprès des organismes sociaux

Tous les documents relatifs à l'affiliation à l'Institut de Prévoyance Retraite du Sénégal (IPRES), à la Caisse de Sécurité Sociale (C.S.S.) et à l'Institut de Prévoyance Maladie (IPM) sont versés dans le dossier de l'employé. C'est le Responsable Administratif et Financier e la composante 1 et l’adjoint administratif de la composante 2 qui procèdent aux demandes d'adhésion à ces organismes sociaux.

1) Salariés

A-
Caisse de Sécurité Sociale

Le PAEFK verse au titre des cotisations sociales de l'employeur l'équivalent de 10 % du salaire brut des employés jusqu’à concurrence de 60 000 F CFA. Cette cotisation est spécifique à l’employeur, et l’employé n’a pas à cotiser pour être couvert pour ce régime. Ce régime  offre les couvertures suivantes : prestations familiales et accidents de travail.

B- Fonds National de Retraite

Ce fonds concerne strictement les employés détachés de la Fonction Publique.  Le PAEFK verse au fonds au titre des cotisations de l'employeur l'équivalent 20 % du salaire indiciaire de l’employé. La part de l'employé, soit 15 % du salaire indiciaire, est retenue à la source par l'employeur. Ce régime offre une couverture de retraite.

C- Institut de Prévoyance Retraite du Sénégal (IPRES)

Cette couverture sociale est composée de deux régimes.  En ce qui concerne le régime général, le PAEFK verse au titre des cotisations sociales de l'employeur l'équivalent de 8,4  % du salaire brut des employés jusqu’à concurrence de 200 000 F CFA. La part de l'employé, qui est de 5,6 % du salaire brut de l’employé (plafond de 200 000 FCFA), est retenue à la source par l'employeur.  Quant au régime complémentaire (pour les employés cadres), le PAEFK verse au titre des cotisations sociales de l'employeur l'équivalent de 3,6 % du salaire brut des employés jusqu’à concurrence de 600 000 F CFA. La part de l'employé, est de 2,4 % du salaire brut de l’employé (plafond de 600 000 F CFA), est retenue à la source par l'employeur.  Ce régime offre une couverture de retraite pour les employés qui ne sont pas détachés de la Fonction Publique

D- Institution de Prévoyance des Maladies (IPM)

Le PAEFK a adhéré à l’Institution de Prévoyance des Maladies de Ziguinchor-Kolda.  Le PAEFK verse au titre des cotisations sociales de l'employeur l'équivalent de 3,0 % du salaire brut des employés jusqu’à concurrence de 100 000 F CFA. La part de l'employé, qui est de 3,0 % du salaire brut de l’employé (plafond de 100 000 FCFA), est retenue à la source par l'employeur.  Ce régime offre la possibilité de se faire rembourser partiellement des médicaments et des soins prodigués par des professionnels de la santé.

E- Impôt sur les Revenus (IR) et Taxe Représentative de l’Impôt sur le Minimum Fiscal (TRIMF)

L’employé reçoit son salaire après la retenue de l'IR et du TRIMF conformément au barème à reverser aux impôts selon la législation en vigueur au Sénégal (le calcul prévoit un rabattement de 7 000 Fcfa sur le salaire brut de l’employé).


F. Versement du salaire

Le versement de la rémunération s'effectue conformément aux dispositions légales en vigueur. Un bulletin de salaire est produit tous les mois et est remis à l’employé.  Les salaires sont payés par chèque à la fin de chaque mois. 

G- Avance de fonds sur salaire (composante 2)

Aucune avance sur salaire ne sera accordée au personnel de la Composante 2 du PAEFK.  Toutefois, exclusivement pour la fête de la Tabaski, une avance d’un maximum de 100 000 Fcfa pourra être consentie par la coordonnatrice de la au personnel désirant se prémunir de ce privilège.  Cette avance sera consentie deux semaines avant la fête au personnel moyennant une signature de reconnaissance de dette. Le remboursement  pourra s’étaler sur un maximum de six (6) mois avec un différé de 2 mois.

2) Prestataires de services
Le prestataire de services ne bénéficie pas des couvertures sociales.  À la satisfaction de la coordonnatrice relativement aux services professionnels rendus, le prestataire de service au Sénégal reçoit le montant négocié pour la prestation de service moins 5% (IR) du revenu brut du prestataire pour des revenus supérieurs ou égaux à 25 000 FCFA.   Les retenues à la source effectuées par le PAEFK sont reversées trimestriellement au Trésor Public.  Pour les consultants internationaux, le prestataire de service est soumis aux législations  fiscales du pays dans lequel il soumet sa déclaration de revenus. 

4 REQUÊTE DE FINANCEMENT ET MISE EN PLACE DES CRÉDITS (COMPOSANTE 1)

Les aspects traités dans ce chapitre sont spécifiques au financement de la composante 1 du projet. Selon les termes de l’entente contractuelle, la composante 2 ne présente pas de requête de financement au bailleur de fonds. Les activités mises en œuvre par la composante 2 sont financées par les fonds de l’ACE qui envoie à l’ACDI des rapports financiers mensuels. Ces rapports servent de facturation pour rembourser l’ACE selon les postes budgétaires de l’entente contractuelle.

4.15 REQUÊTE DE FINANCEMENT

4.15.1 Présentation de la requête de financement

La requête de financement (annexe F) du Projet est établie sur la base des activités à réaliser. Elle comporte en général les éléments d'informations ci-après:

- présentation du Projet (nom, adresse, personne responsable...);

- contexte et justification de la requête;

- finalité et buts du Projet;

- sites et population cible;

- activités à réaliser;

- coûts du Projet par activité;

- budget prévisionnel;

-stratégie de mise en œuvre (stratégie d'intervention, plan d'exécution, chronogramme des activités, 

  stratégie de désengagement et de prise en charge par les bénéficiaires);

-plan de Gestion (stratégie, organisation du Projet, rôles et responsabilités des intervenants);

- conditions critiques;

- résultats escomptés et les indicateurs objectivement vérifiables.

Sur le plan budgétaire, la requête de financement sert à déterminer les fonds nécessaires pour chacune des activités à réaliser par le Projet.

Les rubriques budgétaires sont présentées suivant l'ordre du plan comptable et par activité.

4.15.2 Transmission de la requête de financement

La requête de financement est adressée à la Coopération Canadienne qui au besoin la fait analyser par ses conseillers ou éventuellement par des consultants extérieurs.

4.15.3 Examen et approbation de la requête de financement

Le Comité Directeur du Projet se réuni pour se prononcer sur la requête de financement. Sur présentation du Coordonnateur de la composante 1 du projet, le Comité approuve ou rejette la requête.

4.15.4 Signature du budget approuvé

Une fois la requête de financement approuvée par les membres du Comité Directeur, le Coordonnateur de la composante 1 du projet doit faire viser la version finalisée par le Directeur des Eaux et Forêts et par la Coopération Canadienne. La requête ainsi visée constitue le document officiel sur lequel les versements de tranche de financement se feront.

4.15.5 Mise en œuvre du financement

Les dépenses prévues au budget approuvé par les membres du Comité Directeur seront effectuées conformément aux procédures du présent guide.

4.15.6 Réaménagement du budget approuvé

Tout réaménagement dont le montant total représente une augmentation ou une diminution de plus de 10% du budget initial devra être soumis à l'approbation de la Coopération Canadienne. La composante 1 devra transmettre la demande de réaménagement budgétaire dans des délais raisonnables, afin que la Coopération Canadienne ait suffisamment le temps de l'examiner et de donner un avis avant la fin de l'exercice.

Si le montant total des variations des rubriques budgétaires n'atteint pas un taux de 10%, le Coordonnateur de la composante 1 du projet adressera une lettre à la Coopération Canadienne à titre d'information.

4.16 MISE EN PLACE DES CREDITS

Le financement approuvé par le Comité Directeur est versé à la composante 1 du Projet en quatre tranches trimestrielles au cours de l'exercice budgétaire allant du 1er avril au 31 mars.

4.16.1 Remise des rapports financiers et d'avancement

Le Projet transmet à la Coopération Canadienne:

- un rapport financier trimestriel au plus tard le dernier jour du mois suivant la fin du trimestre  écoulé;

- un état du fonds de dotation des immobilisations pour les trimestres se terminant le 30 septembre et 31 mars;

- un rapport d'avancement semestriel au plus tard le dernier jour du mois suivant la fin du semestre.


Le rapport financier comprend les documents suivants:

- États:

SYMBOL 119 \f "Wingdings" État 1
Dépenses du trimestre

SYMBOL 119 \f "Wingdings" État 2
Bilan

SYMBOL 119 \f "Wingdings" État 3
Décaissement

SYMBOL 119 \f "Wingdings" État 4
Évolution de la trésorerie.

- Notes:

SYMBOL 119 \f "Wingdings" Note 1
Rapprochement bancaire

SYMBOL 119 \f "Wingdings" Note 2
Liste des chèques émis

SYMBOL 119 \f "Wingdings" Note 3
Balance de vérification

SYMBOL 119 \f "Wingdings" Note 4
Situation des stocks.


Ce rapport doit être accompagné:

- d'un mémo de présentation faisant ressortir:

SYMBOL 119 \f "Wingdings" l'explication des taux d'exécution budgétaire les plus significatifs;

SYMBOL 119 \f "Wingdings" les faits saillants du trimestre écoulé;

SYMBOL 119 \f "Wingdings" les problèmes en suspens et les solutions à mettre en œuvre pour les résoudre;

- de la justification du compte d'avances au personnel sous forme de tableau à 5 colonnes annexe (E)

Le rapport d'avancement mentionne:

- le résumé des objectifs du Projet;

- les réalisations et problèmes rencontrés au cours du dernier semestre ainsi que les problèmes en suspens et les mesures à mettre en place par les responsables pour solutionner ces problèmes.

4.16.2 Versement de tranche

Après approbation de la requête de financement par le Comité Directeur, le Projet présente une demande de versement de tranche (annexe "G"). La Coopération Canadienne s'assure de l'ouverture d'un compte bancaire au nom du Projet et le mandat des signataires avant de procéder au versement des fonds.

Pour les tranches subséquentes, les versements sont subordonnés à la remise des rapports mentionnés au point 4.1. S'agissant du rapport financier, le document à présenter pour le trimestre  n est celui du trimestre n - 2.

La recommandation de versement de tranche de financement est fonction des conclusions du rapport de vérification commandé par la Coopération Canadienne.

L'objectif de ces vérifications est de s'assurer que les fonds sont dépensés aux fins auxquelles ils ont été prévus, ceci dans le respect des procédures du PAEFK. Si après vérification, des ajustements impliquant la trésorerie étaient révélés, ils seraient pris en compte dans les tranches de financement suivantes à verser au Projet.

Une copie de la lettre adressée à la banque par la coopération Canadienne pour le virement des fonds devra être transmise à la Direction du Projet.

5 SYSTEME COMPTABLE (COMPOSANTE  1)

5.17 PRINCIPES COMPTABLES SPECIFIQUES AU PAEFK

La comptabilité du PAEFK tient compte des principes comptables généraux à savoir: spécialisation des exercices, transparence, nominalisme monétaire, non-compensation des débits et des crédits. En plus de ces principes, la comptabilité du PAEFK est basée sur les principes spécifiques suivants:

5.17.1 Compte de banque spécifique au financement bilatéral

Le financement alloué par le Fonds Bilatéral au PAEFK est versé dans un compte bancaire spécifique ouvert au nom dudit Projet. L'ouverture du compte est fait par le Coordonnateur de la composante 1 du projet sur recommandation de la Coopération Canadienne.

5.17.2 Comptabilité de caisse et d'engagement

La comptabilité du PAEFK est basée sur le principe de comptabilité de caisse tout en intégrant certains aspects de la comptabilité d’engagement.

5.17.2.1 Comptabilité de caisse

Les revenus sont enregistrés lorsque les fonds sont reçus et les dépenses le sont lorsqu'elles sont effectivement déboursées. A la fin de la période, le montant du solde du fonds est égal au montant de l'encaisse. Ce système simplifié ne permet pas de prendre en compte certains aspects de la gestion du Projet. Pour remédier à cela, la comptabilité de caisse a intégré certains principes de la comptabilité d'engagement.

1.1.1.1 Prise en compte des engagements

Seuls les engagements ayant trait aux charges de personnel (retenues d'impôts à reverser, cotisations IPRES, CSS et IPM) sont passés en comptabilité. Les engagements fournisseurs sont suivis en cours d'exercice de façon extra-comptable à partir du carnet de bon de commande par rapprochement au chèque de règlement correspondant. Ils ne sont comptabilisés qu'en fin d'exercice à l'exception des fournisseurs de services publics tels que la SDE, la SENELEC, et la SONATEL. Les factures d'eau, d'électricité et de télécommunications non parvenues au Projet en fin de période sont reportées sur l'exercice suivant. A la fermeture du Projet, les dernières factures ainsi visées seront réglées directement par le fonds Bilatéral en partie ou entièrement à même le solde bancaire transféré par le Projet.

S'agissant des engagements qui seraient comptabilisés en fin d'exercice, le Projet devra joindre au rapport financier toutes les pièces justificatives y afférentes, notamment les factures des fournisseurs.

Les engagements acceptables par le PAEFK sont ceux contractés dans les conditions suivantes:

Dans la limite maximum du montant de liquidité disponible à la fin de l'exercice. Pour le calcul de la limite maximum, il est tenu compte de tous les engagements, tels ceux envers les fournisseurs, le percepteur et les organismes sociaux.

En référence à une facture définitive. Les engagements sur la base de factures pro forma ou sur la base des soldes des rubriques budgétaires ne sont pas acceptés.

Cette mesure vise à éviter les corrections ultérieures du report à nouveau.

Les engagements contractés dans les conditions ci-dessus, comptabilités à la fin d'un exercice, doivent être liquidés au plus tard à la fin du premier trimestre de l'exercice suivant.

5.17.2.2 Comptabilité des immobilisations

A.
Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées comme des emplois définitifs dans la classe 5 au même titre que les autres charges. La comptabilisation suivant ce principe entraîne les mesures ci-après:

a) Aucun amortissement n'est comptabilisé.

Il n'est pas constaté d'amortissement sur les immobilisations corporelles considérées comme amorties à 100% dès la première année, sans que cela fasse l'objet d'écriture comptable.

b) Mise en place d'un fonds de dotation des immobilisations.

 Les comptes d'immobilisations corporelles ne sont pas inscrits au bilan de l'exercice en cours de façon distincte, et n'apparaissent plus du tout sur celui de l'exercice suivant. Pour remédier à cela, il est prévu la mise en place d'un fonds de dotation des immobilisations destiné à faire ressortir d'une part, les immobilisations corporelles financées depuis le démarrage du Projet, et d'autre part, les sources de financement des dites immobilisations.

B. Immobilisations financières

Il s'agit des dépôts et cautionnements versés par le Projet aux entreprises de services publics. Étant remboursables au Projet, ces sommes sont enregistrées comme des emplois provisoires et figurent à l'actif du bilan.

5.17.2.3 Comptabilité des stocks

Les dépenses de matières et fournitures sont considérées comme consommées par le Projet à la fin de l'exercice. Le principe tient au fait que le bilan demandé est strictement financier.

En réalité, il arrive qu'il reste en fin d'exercice, des stocks pouvant présenter une valeur relativement importante comme le carburant et les pièces détachées de véhicules. C'est pourquoi, il est mis en place un suivi extra-comptable des stocks pour compléter l'information comptable.

5.18 PLAN COMPTABLE


Le plan comptable du Projet comprend les classes de comptes suivantes:

            - Classe 1: Comptes d’actif

- Classe 2: Comptes de passif

- Classe 3: Comptes d’avoir

- Classe 4: Comptes de produits

- Classe 5: Comptes de charges

- Classe 9: Comptes analytiques d'activité.

5.18.1 Comptabilité générale

La numérotation des comptes de comptabilité générale est prévue à quatre chiffres: exemple:

- 1010

Banque

- 2010

Comptes fournisseurs

- 3100

Avance F.B. au début de l’année

- 4000

Revenus

- 5043  
Produits d’entretien

5.18.2 Comptabilité analytique par activité
La numérotation des comptes de comptabilité analytique est prévue à deux chiffres associés à la codification de la comptabilité générale afin de reclasser les charges par activité.

Exemple:


Compte

Charges par nature
                 
Activité


90-5420

Matériel et outillage

Immobilisations


91-5211

Photographie aérienne
Actualisation inventaire


92-5224

Expertise technique

Soutien groupements

Un plan comptable indicatif est proposé en annexe. "H". Il n'est pas limitatif, le projet peut si nécessaire y ajouter des comptes en respectant les classes définies précédemment.

5.19 REGISTRES COMPTABLES

Le Projet utilise le logiciel ‘’Simple comptable’’ pour le traitement de sa comptabilité.

5.19.1 Mise en place de journaux comptables
5.19.1.1 Journal Général


Ce journal consigne toutes les opérations autres que les achats.

5.3.1.2 Brouillard de caisse


Le Projet mettra en place une petite caisse dont le montant maximum ne doit pas dépasser 150.000F. Pour toute augmentation du montant de la caisse, le Projet devra requérir l'approbation du Comité Directeur. La petite caisse est basée sur le principe de caisse à montant fixe à savoir/


Montant restant en caisse

+
Montant des pièces justificatives des dépenses


------------------------------------------------------------------

=
Montant maximum pouvant être détenu: 150.000 F

        S'agissant de la petite caisse:

- aucun achat faisant l'objet d'une émission de bon de commande ne doit y être réglé;

- le montant d'un achat par la caisse est plafonné à 30.000 F, sauf autorisation exceptionnelle du Coordonnateur de la composante 1 du projet;

- le réapprovisionnement de la caisse se fait par émission d'un chèque bancaire d'un montant égal à la somme des pièces justificatives. Le montant du chèque est comptabilisé dans le journal général.

- le caissier doit tenir un brouillard de caisse.

La gestion de la caisse est confiée au comptable – magasinier. Le retrait des fonds pour l’alimentation de la caisse est assuré par le gardien de jour ; la comptabilisation des pièces étant du ressort du Responsable Administratif et Financier (R.A.F.). L’autorisation des dépenses provient du Coordonnateur du P.A.E.F.K., qui en cas d’absence est suppléé par le R.A.F.. Un imprimé (annexe I) est élaboré pour matérialiser l’autorisation des dépenses. Trois (3) contrôles inopinés des espèces seront effectués durant le trimestre. Le projet veillera particulièrement à ce que les paiements de la caisse soient matérialisés par les bénéficiaires. Un montant forfaitaire de dix mille francs (10 000 F) est prévu comme prime de caisse pour le gérant.  Les pièces justificatives de la caisse sont annulées par la mention « payé » et « livré », s’il y a lieu. 

5.19.2 Mise en place du grand livre
5.19.2.1 Pour la tenue de la comptabilité générale

Il sera ouvert autant de comptes qu'il y a de rubriques budgétaires et de postes de bilan. L'ensemble des comptes constitue le grand livre.

5.3.2.2 Pour la tenue de la comptabilité analytique

Pour chacune des activités du Projet, il sera ouvert un compte analytique. Le Projet étant doté de moyens de traitement informatique, la comptabilité analytique sera intégrée à la générale. Les deux comptabilités seront traitées en même temps.

5.20 PLAN DE CLASSEMENT DES PIECES JUSTIFICATIVES

Les écritures comptables doivent référer à des pièces justificatives classées méthodiquement de façon à ce qu'on puisse les retrouver rapidement.

5.20.1 Classement numérique
La classification retenue par le P.A.E.F.K. est numérique, continue et indépendante de l'année budgétaire. Il n'est pas nécessaire de la remettre à zéro pour démarrer un nouvel exercice budgétaire.

5.20.2 Bordereau d'enregistrement

Les pièces justificatives doivent être annexées aux bordereaux suivants:

- bordereau de décaissement: les débours faits par chèque, virement ou par caisse;

- bordereau de recettes: les encaissements reçus par le Projet;

- bordereau d'opérations diverses: les opérations n'ayant pas un caractère de paiement ou d'encaissement.


Des exemples de ces bordereaux sont présentés en annexe "I" de ce Manuel.

5.20.3 Classement des bordereaux


Le classement des bordereaux de pièces justificatives est ainsi organisé:

- 1. XXX pour les pièces de décaissement

- 2. XXX pour les pièces de recettes

- 3. XXX pour les pièces d'opérations diverses.

où:

XXX = le numéro séquentiel de l'opération

1/2/3/ = le code identifiant le type de bordereau utilisé.

5.20.4 Pièces justificatives à annexer aux bordereaux
5.20.4.1 Bordereau de décaissement

Les pièces justificatives suivantes doivent être annexées au bordereau de décaissement selon la nature de la dépense:

- demande d'achat ou de service;

- factures pro-forma ou devis;

- bon de commande;

- bordereau de livraison ou PV de réception;

- facture définitive;

- photocopie billet avion;

- ordre de mission signé;

- état du détail des heures supplémentaires approuvé par le Coordonnateur de la composante 1 du projet;

- bulletin de salaire...

5.4.4.2 Bordereau de recette

Les pièces justificatives suivantes doivent être annexées au bordereau de recettes:

- avis de crédit de la banque;

- reçu de versement par chèques ou en espèces.

5.4.4.3 Bordereau d'opérations diverses

Les pièces justificatives suivantes doivent être annexées au bordereau d'opérations diverses:

a) Salaires
État récapitulatif des salaires

b) Régularisation d'écritures:


- documents justifiant la régularisation

c) Constatation d'engagements en fin d'année budgétaire


- demande d'achat ou de service


- bon de commande


- facture définitive.

5.21 RAPPORTS FINANCIERS

Un rapport financier trimestriel est préparé par la composante 1 du projet et transmis à la Coopération Canadienne. Il comprend:

- État 1:
État des dépenses

- État 2:
Bilan

- État 3:
État des décaissements

- État 4:
État d'évolution de la trésorerie

- Note 1:
État de rapprochement bancaire

- Note 2:
Liste des chèques émis

- Note 3:
Balance de vérification

- Note 4:
État de la situation des stocks.


Les formulaires sont présentés en annexe "J" du présent Manuel.


5.21.1 État 1: État des dépenses
Il est fait sous forme de tableau faisant ressortir le montant des différentes rubriques budgétaires et s'il y a lieu leur réajustement. Il met en exergue les dépenses (trimestre antérieur et présent trimestre) et les reliquats budgétaires de chaque rubrique. Il sert de base pour le commentaire de l'exécution du budget.

5.21.2 État 2: Bilan

Il s'agit d'un état faisant ressortir l'encaisse, le montant des cautions versées par le Projet, les avances sur commande et/ou sur salaire, les sommes à payer par le Projet relativement aux reversements d'impôts et aux cotisations sociales ainsi que l'avoir du Projet.

5.21.3 État 3: État des décaissements


Il comprend les colonnes suivantes:

- Numéro de compte;

- Postes budgétaires;

- Budget approuvé initial ou réaménagé;

- Dépenses du trimestre;

- Dépenses cumulées;

- Pourcentage.

5.21.4 État 4: État d'évolution de la trésorerie

Il est présenté sous forme de tableau pour faire ressortir d'une part, les variations de trésorerie entre les soldes de début et de fin du trimestre, et d'autre part les variations cumulées depuis le début de l'exercice. Si pour le premier trimestre de l'année, les variations trimestrielles et cumulées sont identiques, il n'en va pas de même pour les deuxième, troisième et quatrième trimestres. Les variations concernent les emplois et les ressources.

Au niveau des emplois, il sera fait une distinction entre d'une part, les décaissements relatifs au budget de l'exercice et d'autre part, ceux relatifs à la liquidation d'engagements contractés à la fin de l'exercice précédent.

5.21.5 Note 1: État de rapprochement bancaire

La Note 1 permet de vérifier la concordance du compte banque tenu dans les livres du Projet et le relevé du compte du Projet tenu à la banque. Au cas où le Projet dispose de plus d'un compte de banque, l'état de rapprochement bancaire devrait être rempli pour chaque compte de banque Il est signé par le comptable -magasinier chargé de l’établir. En plus le R.A.F. devra l’approuver en y apposant sa signature. Les dates des opérations en suspens et les numéros de chèques sont à préciser de même que les bénéficiaires.
5.21.6 Note 2: Liste des chèques émis
Cette note présente la liste des chèques émis par le Projet au cours du trimestre. Elle comporte cinq colonnes:

- Date d'émission;

- Numéro du chèque;

- Numéro du bordereau de décaissement (pièce justificative)

- Nom du bénéficiaire;

- Montant du chèque.

5.21.7 Note 3: Balance de vérification
La balance est un instrument de contrôle qui permet de s'assurer que les écritures comptables ont été passées en partie double et que le principe débit = crédit est bien respecté. Par ailleurs, elle est présentée pour servir de tableau de bord en permettant de connaître à tout moment le montant des engagements. La balance de vérification comprend une colonne "budget approuvé initial ou réaménagé", une colonne "Dépenses cumulées au début du trimestre", une colonne "Dépenses cumulées à la fin du trimestre", une colonne "Engagements", une colonne "Total des dépenses et engagements", et une colonne "Pourcentage".

5.21.8 Note 4: État de la situation des stocks
Cette note présente la situation des stocks (carburant, pièces détachées...) tenus de façon extra comptable.

Le rapport financier doit comprendre la justification du compte d'avance au personnel, sous forme de tableau à cinq (5) colonnes.

- Liste du personnel débiteur;

- Montant des avances au début du trimestre;

- Montant des avances consenties au cours du trimestre;

- Montant des avances remboursées au cours du trimestre;

- Montant des avances à la fin du trimestre.

6. SYSTÈME COMPTABLE ( COMPOSANTE 2)

6.1. GÉNÉRALITÉS

La présente section traite du système de comptabilité de la composante 2 du PAEFK. Elle décrit les procédures définissant la façon dont les opérations seront réalisées. Elle porte également sur les différentes opérations d'une comptabilité de base, notamment les écritures, les registres comptables,  l’enregistrement des transactions, la comptabilisation et le classement des pièces justificatives, le suivi et contrôle et le compte-rendu des transactions financières.

Le système comptable de la composante 2 du projet est basé sur une comptabilité de caisse, renforcée de quelques éléments de comptabilité d’engagement. 

Ce chapitre du manuel de normes et procédures vise à aider les responsables de l'exécution de la composante 2 du PAEFK à établir et maintenir un système de comptabilité acceptable selon les exigences et l’entente contractuelle entre l’ACDI et l’ACE. Ce manuel doit donc définir un minimum de procédures comptables et de suivi de la gestion financière pour les fonds provenant de l’ACDI pour financer les interventions de la composante 2 du PAEFK.

6.1.1. Contenu du système comptable

Comme instrument utilisé par les gestionnaires de Projet pour les aider à planifier, contrôler et évaluer le fonctionnement des opérations, le système comptable comprend deux  catégories d’éléments:

1)
Les documents suivants :

-
Des formulaires d'autorisation des transactions (ces formulaires seront préparés selon les besoins spécifiés dans les procédures et moyens de contrôle)

-
Les différents journaux qui contiennent les écritures (fichiers Excel)

-
le mode de classement des documents (par postes budgétaires contractuels)

-
les états des résultats

-
les rapports financiers (mensuels, trimestriels)

2)
Les procédures définissant la façon dont les opérations seront réalisées.

6.1.2. Exigences du système comptable

Le système comptable utilisé doit répondre aux exigences suivantes:

1.
Les livres comptables doivent fournir les renseignements nécessaires pour identifier de façon claire, les dépenses engagées par rapport au budget du Projet, conformément aux postes budgétaires de l’entente contractuelle.

2.
Les entrées dans les livres comptables doivent se référer à des pièces justificatives, classées de façon à ce qu'on puisse les retrouver rapidement et en tout temps.

3.
Des états des résultats et des rapports financiers précis sur la situation financière doivent être fournis à intervalles réguliers, de même que les rapprochements bancaires.

6.1.3. Livres comptables

1)
Les journaux, les états des résultats ainsi que tous les rapports désirés, peuvent être obtenus à partir d'un fichier de données sur informatique.

2)
Toutes les transactions financières sont comptabilisées par informatique, au Canada dans le programme Great Plains  et au Sénégal sur Excel. Les informations suivantes sont enregistrées pour chaque transaction:

a)
période, document, journal,  taux,

b)
numéro du chèque ou de reçu, date de paiement ou de réception, bénéficiaire ou client, montant total en francs CFA ou en dollars,

c)
séquence, date de la facture, facturable ou non, code du budget (codes comptables), activité,  description, montant ventilé en francs ou en dollars.

Toutes les inscriptions sont regroupées dans des fichiers informatiques qui permettent d’obtenir toutes les informations nécessaires pour produire les rapports désirés.

6.2. COMPTE BANCAIRE

Un compte  bancaire est ouvert au Sénégal à la SGBS de Kolda au nom de la Composante 2 du PAEFK. La coordonnatrice de la Composante 2 est signataire de ce compte. 

6.3. MISE EN PLACE ET TRANSFERT DES FONDS

La mise en place des fonds  relativement à la composante 2 se fait par transfert de fonds du siège de l’ACE à Montréal au compte bancaire de la composante 2 au Sénégal. Les ressources financières seront transférées par Tecsult au nom de l’ACE directement dans le compte bancaire pour le fonctionnement et les activités entreprises dans le cadre de la composante 2 du projet.

Pour la mise en place des fonds destinés aux dépenses locales sur le terrain et au financement des interventions de la composante 2, la coordonnatrice adresse les demandes d’avances de fonds au gestionnaire canadien de la Composante 2 en fonction des besoins financiers et de la planification des activités du projet. L’ACE transféra les fonds dans le compte bancaire de la Composante 2 du PAEFK. Avec l’appui de l’Adjoint administratif (Comptable – magasinier de la Composante 1), la coordonnatrice enverra chaque mois l’original des factures et les fichiers Excel contenant les écritures des transactions réalisées, au siège de l’ACE pour la préparation des rapports financiers. 

Sur une base mensuelle, l‘ACE prépare et envoie à l’ACDI une facturation mensuelle. Le paiement par l’ACDI se fera selon les termes du contrat signé avec le Groupement Tecsult – UPA DI dans le cadre du PAEFK.

Il faudrait toutefois mentionner que l’approbation de l’ACDI est nécessaire avant d’engager les dépenses qui sont reliées à la réalisation des mandats des consultants externes ou sous-traitants.

6.4. ENREGISTREMENT DES TRANSACTIONS

Outre le numéro du projet (composante 2 du PAEFK), toutes les opérations comptables portent un numéro d'identification constituée de quatre (4) chiffres. Dans l’ensemble, les deux derniers chiffres représentent  une combinaison des codes budgétaires de l’entente contractuelle. Les codes comptables utilisés ainsi que les codes budgétaires retrouvés dans l’entente contractuelle de l’ACDI et l’ACE sont présentés dans le tableau ci-après (section 6.5).

L'enregistrement de toutes les transactions comptables est assuré au siège de l’ACE à Montréal. Au Canada, TECSULT utilise le programme Great Plains pour inscrire les données comptables de la composante 2 du projet.

Au Sénégal, les opérations financières sont enregistrées sur Excel sur une base mensuelle. Les pièces comptables sont compilées et numérotées selon les codes comptables établis. Les données comptables saisies sur Excel sont envoyées par courrier électronique à Montréal.

Les factures originales accompagnées d’un état du compte bancaire, sont également transférées à Montréal par messagerie pour les suites nécessaires. Après vérification par le gestionnaire canadien de la composante 2 du PAEFK, les dépenses terrain  et les dépenses effectuées au Canada sont ensuite intégrées et enregistrées dans la base de données du système comptable (Great Plains) selon les différents postes budgétaires prévus dans l’entente contractuelle. Les informations peuvent être ensuite exportées dans les formats voulus pour la présentation des rapports à produire.

A partir des données comptables informatisées du projet, le Service de comptabilité de Tecsult  prépare les rapports financiers (mensuels et trimestriels) qui sont produits au siège de l’ACE à Montréal.

L'enregistrement des données se fait à partir de l’original des documents et pièces comptables classées et codifiées par poste budgétaire. L'original de toutes les pièces comptables est conservé au niveau de Montréal. Pour les transactions faites au Sénégal, une copie de toutes ces pièces est conservée au niveau du Projet à Kolda.

Pour ce qui concerne les niveaux d’efforts, le système comptable permet l’imputation automatique du temps de travail réalisé par les professionnels du projet. Un formulaire « Feuille de temps » est complété chaque semaine (pour le poste de la coordonnatrice de la composante 2 du projet) à cet effet et indique le temps de travail imputé au projet.  Pour le personnel local (personnel de soutien et professionnels), une fiche de pointage est complétée sur une base mensuelle. Cette fiche pourrait également servir à des fins de vérification financière.

6.5. CODIFICATION DES FACTURES

Pour les dépenses au Canada, toutes les factures (l'original seulement) doivent être approuvées par le gestionnaire canadien de la composante 2. Au Sénégal, l’approbation des dépenses réalisées dans le cadre de la composante 2 du PAEFK se fait par la coordonnatrice. Les factures devront être approuvées soient par une autorisation de décaissement préalable à la dépense ou soit par une réquisition de paiement par la coordonnatrice.  Aucune facture non approuvée ne pourra être payée. L’original de chaque facture doit être classé et codifié selon les normes et exigences contractuelles établies.

La codification des postes de dépenses a été élaborée en fonction du contrat entre l'ACDI et l’ACE. Ces codes correspondent aux différents postes budgétaires retrouvés dans l’entente contractuelle entre l’ACDI et l’ACE. Le tableau qui suit indique les codes comptables  et contractuels utilisés dans le cadre de la composante 2 du PAEFK.

	Codes comptables et Codes contractuels  relatifs à la composante 2 du PAEFK



	Codes comptables utilisés
	Codes contractuels
	POSTE BUDGÉTAIRES

	
	1.1
	Honoraires du personnel au Canada et affecté à court terme à l’étranger

	1011
	
	· Personnel de gestion et de soutien au siège

	1012
	
	· Professionnel en appui ponctuel

	1021
	1.2
	Honoraires du personnel canadien affecté à long terme

	1031
	1.3
	Honoraires du personnel professionnel engagé sur place

	
	
	

	
	1.7
	Dépenses, frais, allocations pour le personnel canadien à long terme

	1071
	
	· Frais examens médicaux, vaccination

	1072
	
	· Frais d’aide aux déplacements pour vacances, réunions de famille

	1073
	
	· Prime assurance – maladie - accidents

	1074
	
	· Frais éducation primaire et secondaire

	1075
	
	· Indemnité de service à l’étranger

	1076
	
	· Somme forfaitaire pour mobilisation

	
	
	

	
	1.8
	Dépenses pour les individus au Canada et affectés à court terme à l’étranger

	1081
	1.8.1
	Frais de déplacements (international)

	1082
	1.8.2
	Frais de subsistance

	1083
	1.8.3
	Autres frais de transport (au Canada et au Sénégal)

	
	
	

	
	1.9
	Frais de fonctionnement au Canada

	1091
	
	Frais réels de communication

	1092
	
	Autres dépenses raisonnables, sujet à approbation par ACDI

	
	
	

	
	1.10
	Dépenses locales de bureau sur le terrain

	1101
	1.10.1
	· Frais de communication et reproduction

	1102
	1.10.2
	· Frais d’achat et transport d’équipements, véhicules et autres

	1103
	1.10.3
	· Fournitures de bureau

	1104
	1.10.4
	· Frais d’entretien des véhicules

	1105
	1.10.5
	· Salaires du personnel de soutien local

	1106
	1.10.6
	· Déplacements locaux

	1107
	1.10.7
	· Autres dépenses (ex. frais de documentation)

	
	
	

	
	1.11
	Autres dépenses consacrées au projet (Fonds de financement des activités de sous-traitances, de formations, de communication et des programmes d’innovation)

	1111
	
	· Dépenses en honoraires pour consultants locaux (sous-traitances)

	1112
	
	· Dépenses pour activités des formations

	1113
	
	· Dépenses pour activités de communication

	1114
	
	· Dépenses pour programmes d’innovation


6.6. SUIVI ET  CONTRÔLE

La responsabilité sur les transactions de banque relève essentiellement:

1)
de la coordonnatrice de la composante 2 du projet 


2)
du gestionnaire canadien de la composante 2

Le compte bancaire ouvert à la SGBS à Kolda sert à recevoir les montants d'argent encaissés, et à payer les chèques émis pour les dépenses terrain effectuées pour la composante 2 du projet. Il est important que toutes les recettes afférentes au Projet soient déposées intégralement au compte en banque et que les déboursés soient faits par chèque, à l'exception des petits déboursés et des petits encaissements qui seront faits à même la petite caisse de la composante 2.

En général, les dépenses locales sont payées en espèces jusqu’à concurrence de  500 000 francs CFA. Les dépenses locales dépassant ce montant peuvent être payées par chèque négociable par le bénéficiaire à la banque SGBS à Kolda. Pour des fins d’efficacité, une petite caisse à fonds fixe d’un montant de 500 000 CFA sera maintenue, et son approvisionnement par chèque devra correspondre aux montants payés (avec pièces justificatives), diminués des montants reçus.

6.6.1. Principaux formulaires de contrôle financier:

Pour faciliter le bon fonctionnement du système comptable ainsi que le suivi et contrôle des opérations financières, les formulaires suivants pourront être développés selon des besoins spécifiques ressentis dans le mode de fonctionnement de l’équipe terrain  

· réquisitions de paiement

· reçus

· autorisation de décaissement 

· bordereau d’enregistrement

· la facture du fournisseur 

· autorisation de paiement

· relevé des dépenses ou factures

· l’ordre de mission 

· bordereau de chèque

· bordereau d’encaissement

· bordereau d’opérations diverses

· bordereau de remise de chèque

· chèque ou le virement de fonds par la banque 

· avis de crédit de la banque

· réquisition d’avance de fonds au comptant 

· résumé de la petite caisse à fonds fixe

· balance du fonds de la caisse

· bon de sortie carburant

6.6.2. Contrôle sur les encaissements

Les encaissements du Projet se limiteront le plus souvent aux versements d'avances de fonds faites par Tecsult pour l’ACE. Dans de rares cas, il pourrait également être question des montants reçus pour des remboursements d'avances faites par une réquisition de paiement et d’éventuelles recettes réalisées dans le cadre du projet (location d’espace, photocopies, etc.).  Dans tous les cas, les contrôles seront assurés  de la manière suivante :

1. Toutes les avances de fonds (virements provenant de Montréal)  se font directement dans le compte bancaire de la composante 2 du PAEFK à la SGBS à Kolda.

2. Un reçu en trois exemplaires, pré numéroté,  signé par le  l’adjoint administratif et la coordonnatrice, doit être émis pour tous les montants reçus, qu'ils soient en espèces ou par chèque.

3. Tous les reliquats d'avances de mission doivent être remis à l’adjoint administratif pour les dépenses effectuées sur le terrain dans les trois jours suivant la fin de la mission. Un reçu en deux exemplaires, pré numéroté, signé par l’adjoint administratif  doit être émis pour tous les montants reçus. Également, tous les autres reliquats d’avances de mission doivent être remboursés  à  Montréal au service de comptabilité de Tecsult dans les trois jours suivant la fin de la mission.


4. Mensuellement et de façon fortuite, la coordonnatrice vérifie le parallélisme entre les copies de reçus et les versements faits à la banque.

5. Quand indiqué, la coordonnatrice est chargée d'effectuer le dépôt bancaire dans les meilleurs délais. Le montant reçu en espèces, s'il n'est pas supérieur au montant autorisé à garder en caisse, pourra être déposé dans la petite caisse, et traité lors de l'approvisionnement de la caisse. 

6. Le bordereau d’encaissement avec le ou les reçus en annexe, ou le bordereau d’encaissement  avec l'avis de crédit de la banque (pour transfert de fonds) avec le reçu en annexe, doit porter la signature de la coordonnatrice. 

6.6.3. Contrôle sur les déboursés (par chèques ou ordres de virement )

Tous les déboursés, lorsque c'est possible, doivent être effectués par chèque ou ordre de virement et les deux documents nécessitent la signature de la coordonnatrice et, au Canada, celle du gestionnaire. Avant d'effectuer un paiement, toutes les factures doivent être approuvées par la personne autorisée. De plus, avant d'effectuer un paiement pour les activités sur le terrain, l’adjoint administratif doit réunir les documents suivants :

· autorisation de paiements 

· bon de commande 

· facture pro-format ou devis 

· bordereau de livraison du fournisseur 

· procès verbal de réception

· photocopie billet avion

· ordre de mission signé

· bulletin de salaire

· avis de crédit de la banque

· reçu de versement par chèques ou en espèces

· devis

· relevé de dépenses ou factures

· billet d’avion

· tout autre document à l'appui du déboursé

Tous les documents précités, qui s’appliquent à une transaction précise, sont alors comparés, et une vérification détaillée de la facture est effectuée.

L’adjoint administratif devra s'assurer de la concordance des documents, ce qui veut dire que tous les biens et services inscrits sur la facture correspondent à ceux qui ont été effectivement livrés, tels que mentionnés sur le bordereau de livraison et à défaut sur la facture. Il devra s'assurer également que les biens et services livrés, ainsi que la quantité le prix et la qualité, correspondent à ceux qui ont été commandés. Si tout est conforme, il apposera le timbre "vérifié par" avec ses initiales et la date.

Trois catégories de décaissements sont considérées:

1. Règlement de facture – fournisseur de biens ou de services

2. Avances au personnel du projet pour déplacement professionnel

3. Approvisionnement de la petite caisse

Les avances consenties au personnel du projet et la planification des missions assorties d'une avance obtiennent en premier chef le visa de la coordonnatrice (via l’ordre de mission). Les décaissements s'effectuent sous d’un paiement en espèces via la petite caisse de la composante 2 du projet.

Quant aux dépenses par la coordonnatrice, elles seront réalisées selon les postes budgétaires approuvés; l’approbation des factures  sera faite par le gestionnaire canadien de la composante 2 du projet.

6.6.4. Émission et remise des chèques

L’adjoint administratif prépare le chèque qui est présenté pour signature de la coordonnatrice. Après un examen sommaire des pièces afin de s'assurer qu'elles ont toutes été approuvées, sa signature doit être apposée sur le chèque et sur le bordereau de chèque (ou de décaissement) en guise d’autorisation. . Une photocopie du chèque est faite et est annexée aux pièces justificatives et au bordereau de décaissement.  À la fin de chaque mois, l’ensemble des copies de chèques et de bordereaux de chèque (ou de décaissement) sont photocopiés pour expédition au siège à Montréal.

La distribution des chèques avec l'original du bordereau de chèque (ou de décaissement) comportant la signature de la coordonnatrice, est assurée par l’adjoint administratif. 

Un "bordereau de remise de chèque" est préparé lorsque la cueillette du chèque est faite par une personne autre que le bénéficiaire. Cette personne doit attester la réception du chèque en apposant sa signature à l'endroit prévu sur le bordereau de remise de chèque ainsi que la date de réception. Un "bordereau de remise de chèque" sera conservé avec le 2e exemplaire du bordereau de chèque.

Au niveau de Montréal, les procédures établies par Tecsult en matière de réquisition ou règlement des comptes de dépenses seront appliquées pour toute émission de chèque.

6.7. COMPTABILISATION ET CLASSEMENTS DES DOCUMENTS

L’Adjoint administratif doit s'assurer de la suite numérique des chèques et procéder à l'enregistrement des données sur informatique (logiciel Excel). Il doit enregistrer les mêmes renseignements que ceux inscrits sur les pièces attachées au bordereau de chèque et autres pièces justificatives. La période, et le numéro de document, seront inscrits sur le bordereau de chèque à titre de référence.

L'enregistrement des données sur informatique doit se faire régulièrement toutes les semaines. Également, les documents doivent être classés immédiatement après leur enregistrement sur informatique.

Les écritures comptables doivent se référer à des pièces justificatives classées méthodiquement de façon à ce qu'on puisse les retrouver rapidement.

La classification retenue par le P.A.E.F.K. est numérique, continue et indépendante de l'année budgétaire. Il n'est pas nécessaire de la remettre à zéro pour démarrer un nouvel exercice budgétaire
6.8. BORDEREAUX D'ENREGISTREMENT

Les pièces justificatives doivent être annexées aux bordereaux suivants:

- bordereau de décaissement: les déboursés faits par chèque, virement ou par caisse;

- bordereau d’encaissement: les encaissements reçus par le Projet;

- bordereau d'opérations diverses: les opérations n'ayant pas un caractère de paiement ou d'encaissement.

Les bordereaux de pièces justificatives sont  ainsi numérotés:

- 1. XXX pour les pièces de décaissement (chèque)

- 2. XXX pour les pièces d’encaissement (recettes)

- 3. XXX pour les pièces d'opérations diverses.

où:

XXX = le numéro séquentiel de l'opération

1/2/3/ = le code identifiant le type de bordereau utilisé

6.9. PETITE CAISSE (COMPOSANTE 2)

6.9.1. Constitution d'une petite caisse à fonds fixe

La petite caisse de la composante 2, d'un montant de 500 000 FCFA, est sous la responsabilité exclusive de l’adjoint administratif. Il lui appartient de régler les menues dépenses et de pouvoir en justifier le bien-fondé. Toutefois, les dépenses effectuées par l’adjoint administratif devront être  préalablement autorisées par la coordonnatrice via sa signature sur les formulaires intitulés « autorisation de décaissement ou réquisition de paiement».  Des achats nécessitant un règlement immédiat et/ou en espèces ou dont le montant ne justifie pas l'émission d'un chèque, caractérisent les décaissements effectués sous cette forme. Le montant de la petite caisse sera fixe et peut être révisé selon les besoins.  

Il appartient à la coordonnatrice de la composante 2 de vérifier à posteriori les règlements en espèces lors du réapprovisionnement de la petite caisse.  Cette vérification peut aussi se faire à l’occasion et de manière fortuite par le gestionnaire de la composante 2 du projet.

Lors du réapprovisionnement de la petite caisse, l’adjoint administratif complète le formulaire « résumé de la petite caisse à fonds fixes », qui est préparé à cet effet. Il établit un chèque du montant équivalent aux pièces justificatives retirées de la caisse et procède selon la procédure de décaissement établie dans le présent Manuel.

Le fonds est constitué à partir d'un chèque établi au montant autorisé par la coordonnatrice. La procédure en matière d'émission du chèque est la même que celle décrite dans la section 6.6.4 de ce Manuel.  Pour plus de sécurité, le montant de la caisse sera gardé dans un coffret sous clefs à l'intérieur d'un coffre-fort placé dans un coin du bureau. Ce coffret sera sous la responsabilité entière de l’adjoint administratif. Seul l’adjoint administratif  doit avoir accès à la petite caisse.

En l'absence de l’adjoint administratif, la coordonnatrice pourra avoir accès au coffre-fort pour y déposer ou retirer des documents importants.

6.9.2. Utilisation du fonds de la petite caisse

Les fonds de la petite caisse ne doivent être utilisés que pour payer les montants qui ne peuvent pas être payés par chèque. Cependant, il y a exception pour les avances de fonds temporaires.

En cas d'absence de la coordonnatrice, l’adjoint administratif pourra  effectuer des paiements relatifs à des menues dépenses  sans  l’autorisation préalable de la coordonnatrice pour  l’achat d’items permettant le bon fonctionnement du projet (il faut éviter des blocages inutiles). Il sera convenu qu'au retour, les réquisitions  de paiement pour les items spécifiques ou les relevés de dépenses, devront avoir l’approbation de la coordonnatrice dans les 3 jours suivant son retour.

6.9.3. Balance du fonds de la petite caisse

En tout temps, le total en espèces dans la caisse, plus les pièces justificatives, doivent égaler le montant fixe autorisé pour la caisse. Lors des demandes de réapprovisionnement de caisse durant le mois, ou à la fermeture des livres à la fin du mois, l’adjoint administratif doit toujours balancer la caisse.

A cette fin le formulaire "balance du fonds de la caisse" doit être complété et signé par l’adjoint administratif, puis joint aux réquisitions de paiement avec toutes les pièces justificatives.

En présence de l’adjoint administratif, le jour de la fermeture des livres, la coordonnatrice doit faire une vérification de la caisse pour s'assurer de son exactitude. Si tout est conforme, elle inscrit sur le formulaire de balance du fonds de la caisse "MONTANT EXACT", puis elle appose sa signature en dessous et inscrit la date de la vérification.

6.9.4. Réapprovisionnement de la petite caisse

Lorsque le montant dans le fonds de caisse est en baisse, et le jour de la fermeture du mois, l’adjoint administratif  prépare un bordereau de chèque en y joignant le formulaire "balance du fonds de la caisse" et les pièces s'y rattachant. 

La procédure à suivre est la même que pour les déboursés par chèque. Le chèque émis au nom de la composante 2 du PAEFK ou d'une personne autorisée, est encaissé puis l'argent est remis à l’Adjoint administratif qui en vérifie l'exactitude du montant en sa présence et le versera dans le fonds de caisse.

Par mesure de sécurité, le transport du montant pour l'approvisionnement de la caisse, doit se fera  en présence du chauffeur et de l’adjoint administratif. Le transport doit se faire à des heures différentes et dans un contenant différent  (pas toujours le même porte-documents).

6.10. RÉQUISITION DE PAIEMENT, D’AVANCES ET DE REMBOURSEMENT

6.10.1. Réquisition de paiement 

Pour tous les paiements autres que pour des factures approuvées, une réquisition de paiement en deux (2) exemplaires doit être préparée. Cette réquisition peut être payée par chèque ou en espèces. Elle doit indiquer les informations suivantes:

-
la date de la réquisition

-
le bénéficiaire

-
le montant du paiement

-
les informations pertinentes au paiement

-
la signature du bénéficiaire

-
les codes comptables par rapport au budget

-
l'approbation de la coordonnatrice 

6.10.2. Réquisition pour avance de fonds au comptant

Les demandes d'avances de fonds au comptant doivent être faites sur des "réquisitions d'avance de fonds au comptant" en deux exemplaires (le 1er pour la caisse et le 2e pour le bénéficiaire). Cette réquisition doit indiquer:

-
la date de la réquisition pour avance

-
le bénéficiaire

-
le montant de l'avance

-
les informations pertinentes à l'avance de fonds

-
la signature du bénéficiaire

· l'approbation de la coordonnatrice 

Les avances de fonds au comptant sont des avances à court terme et doivent être remboursées entièrement le plus tôt possible. Sauf exception, à la fermeture du mois toutes les avances devraient être remboursées. Une avance de fonds à long terme doit être faite sur une "réquisition de paiement" qui sera remboursée à la caisse lors de l'approvisionnement, et comptabilisée par la suite comme avance aux employés.

6.10.3. Remboursement à la caisse, d'avance de fonds aux employés pour des achats.

1)
Pour les avances faites par "réquisition d'avance de fonds au comptant"

Lorsque l'employé rembourse son avance de fonds à l’adjoint administratif, l'employé doit exiger que ce dernier lui remette la réquisition d'avance de fonds au comptant qu'il avait signée, en échange de factures préalablement approuvées. 

Si les factures excèdent le montant reçu, le comptable magasinier lui remettra la différence. Dans le cas contraire, l'employé devra rembourser la somme manquante immédiatement. 

2)
Pour les avances faites par "réquisition de paiement"
Lorsque l'avance a été faite par chèque. Au retour de ses achats, l'employé demande à l’adjoint administratif de lui remettre un reçu équivalent au montant de l'avance inscrite sur la réquisition de paiement au comptant, en échange des factures approuvées.

Si les factures excèdent le montant de l'avance, le comptable magasinier lui remettra la différence. Dans le cas contraire, l'employé devra rembourser la somme manquante immédiatement. 

Le reçu sera crédité à avance aux employés et les factures débitées à la dépense.

6.11. RAPPORTS FINANCIERS 

Tel qu’exigés dans les termes de l’entente contractuelle avec l’ACDI, l’ACE devra produire et soumettre à l’ACDI deux types  de rapports financiers : un rapport financier mensuel et  un rapport financier trimestriel. Concernant la préparation des résultats financiers, chaque composante du projet respectera les dispositions contractuelles qui lui sont propres.

Le premier type de rapport financier mensuel destiné à l’ACDI servira essentiellement à des fins de facturation mensuelle et  il fera également l’état des décaissements en fonctions des postes budgétaires contractuels.

Le rapport financier trimestriel sera également produit et présenté à l’ACDI, il sera repris dans les rapports de rendement semestriels distribués à l’ACDI et à la DEF. Selon les termes de l’entente contractuelle entre l’ACDI et l’ACE, le rapport financier trimestriel devait présenter l’état des résultats financiers en fonction des principaux volets d’intervention du projet. Toutefois, l’imputation de la très grande majorité des dépenses à un volet précis d’intervention est impossible, ce qui rend cette information très peu utile. Par conséquent, les rapports financiers trimestriels présentent le suivi des dépenses de fonctionnement en fonction des postes budgétaires spécifiés dans l’entente contractuelle de l’ACDI et l’ACE.

6 GESTION DES APPROVISIONNEMENTS 

Composante 1

Pour les achats de biens et services de la composante 1, il est fait appel à la concurrence afin d'obtenir le meilleur rapport qualité-prix. Préalablement à tout achat, la Direction du Projet procède ou fait procéder par un expert qualifié, à l'analyse des besoins. Le Projet devra constituer une banque de fournisseurs établie sur la base de critères objectifs.

6.22 ACHATS PAR BON DE COMMANDE

Selon le montant, les achats sont classifiés comme suit:

6.22.1 Achats dont le montant n'excède pas 1.000.000 F CFA
- demande d'achats ou de services (Annexe "K");

- un devis ou une facture pro-forma

- un bon de commande.

6.22.2 Achats compris entre 1.000.000 et 5.000.000 F CFA
- demande d'achats ou de service (Annexe "K")

- trois devis ou factures pro-forma et justification du choix du fournisseur retenu

- un bon de commande.

6.23 ACHATS PAR PASSATION DE MARCHÉ


Pour les achats dont le montant est  supérieur à 5.000.000 F CFA, il sera procédé à une consultation restreinte.

6.23.1 Consultation restreinte
La consultation restreinte est prévue comme suit:

6.23.1.1 Dossier de consultation restreinte

Pièce n° 1: Avis de consultation
Il s'agit d'une lettre d'invitation lancée par le Coordonnateur de la composante 1 du projet aux fournisseurs dont la notoriété est jugée satisfaisante pour fournir les biens ou services que le Projet se propose d'acquérir.

Pièce n° 2: Cahier de prescriptions techniques (CPT)
Le CPT est préparé par le Projet. Il indique la désignation complète des biens et services (quantités, unités de mesure, détails techniques...), ainsi que les conditions générales d'exécution, de livraison, de réception, de réglement et de garantie. 

         Pièce n° 3: Lettre de soumission

Cette pièce constitue l'engagement du fournisseur vis à vis du Projet et, est propre à chaque contrat. Elle doit être datée et signée par un responsable de l'entreprise soumissionnaire. Il s'agit en fait d'une lettre adressée au Coordonnateur de la composante 1 du projet par le soumissionnaire qui indique ses références, le montant de la soumission, les délais de livraison, la durée de validité de l'offre. Une facture pro-forma mentionnant les éléments ci-dessus peut remplacer la lettre de soumission.

6.23.1.2 Lancement de la consultation restreinte

L'appel d'offres est lancé par voie de courrier en vue de réunir au moins trois soumissions d'entreprises différentes.

6.23.1.3 Dépouillement des offres

A la réception des offres, le Projet met en place une commission de sélection.

La commission vérifie entre autre que toutes les pièces du dossier sont présentes.

6.23.1.4 Analyse des offres et sélection de fournisseur

La commission analyse les offres reçues et procède à la sélection des fournisseurs sur la base de critères d'objectifs. Un comité restreint peut être désigné pour procéder à l'étude des offres reçues afin de  faire un classement provisoire des entreprises. La commission  peut faire appel à une ou plusieurs expertises techniques s'il y a lieu. Un procès-verbal de sélection de fournisseurs est établi par le Projet. 

6.23.1.5 Rédaction et signature de marché de consultation restreinte

Une fois l'entreprise retenue, le Responsable Administratif et Financier est chargé de la rédaction du marché. Le marché, pour être valable, doit revêtir les signatures de l'adjudicataire du marché et du Coordonnateur de la composante 1 du projet. En plus de ces deux signatures, le visa de l'Inspection Régionale des Eaux et Forêts de Kolda est requis.

6.23.1.6 Exécution du marché

Pour l'exécution du marché, le Projet peut mandater dans le cas des constructions, un contrôleur des travaux qui sera chargé de certifier entre autres, les décomptes présentés par l'entreprise.

6.23.1.7 Réception  des travaux

Les conditions de réception provisoire ou définitive sont stipulées dans le marché de consultation. L'Inspecteur Régional des Eaux et Forêts de Kolda ou son représentant devra assister à la réception des travaux de construction.

6.23.1.8 Termes monétaires

Le versement d'une avance doit être prévu dans les documents contractuels. Aucune avance ne peut être faite sans être cautionnée à 100% par un organisme bancaire agréé sauf autorisation exceptionnelle du Coordonnateur de la composante 1 du projet.

6.23.1.9 Retards

Des pénalités par jour de retard peuvent être fixées dans le marché.

6.23.1.10 Paiements

Concernant les travaux de construction, les factures doivent être certifiées avant tout réglement.

Un exemple de dossier de consultation restreinte et un modèle de marché de consultation sont en annexe "K" du présent Manuel.

6.24 GESTION DES APPROVISIONNEMENTS 

Composante 2

Pour assurer le bon fonctionnement du projet, il est nécessaire de procéder à des achats de biens et services chez les différents fournisseurs lesquels devront être inventoriés dans la mesure du possible.  Le système de contrôle interne sur l’approvisionnement en biens et services vise la fourniture de matériaux, matériels et services sous les conditions les plus favorables et ce, dans les meilleurs intérêts du projet.  L'objectif est de s'assurer que les commandes sont passées par la personne habilitée auprès du fournisseur offrant les meilleures conditions (rapport qualité-prix), que les achats n'excèdent pas l'engagement budgétaire et que les biens et services sont conformes aux commandes quant à leur quantité, qualité et prix.  

Pour ce qui concerne l’utilisation du fonds de financement et les dépenses reliées à la réalisation des mandats des consultants externes ou sous-traitants, l’approbation de l’ACDI est nécessaire avant d’engager les dépenses.

6.24.1 Les achats de biens

6.24.1.1 Achat inférieur à 1 000 000  FCFA

Une enquête de prix par téléphone de l'adjoint administratif permet d'arrêter le choix du fournisseur.  Les pièces justificatives à joindre sont le relevé des prix par téléphone et le bon de commande.

6.24.1.2 Achat compris entre 1 000 000  et 15 000 000  FCFA 

L'adjoint administratif ou la coordonnatrice demande des devis à un minimum de 3 fournisseurs. La décision se prendra au regard des 3 factures pro forma présentées, mais la décision ne se prend pas exclusivement sur la base du moins disant. Les caractéristiques techniques, la fiabilité, l'assurance du service, la réputation du fournisseur peuvent être des facteurs déterminant le choix du fournisseur. Dans l'éventualité où la décision s'arrête sur une proposition plus onéreuse, les justificatifs seront joints aux documents administratifs et préciseront les motifs de la décision.  Les pièces justificatives à joindre au dossier sont les trois factures pro-format et le bon de commande.

6.24.1.3 Achat supérieur à 15 000 000 F CFA

Au-delà de 15 000 000 FCFA, la composante 2 compte appliquer les procédures relatives à la passation des marchés (consultation restreinte) décrite ci-haut par la composante 1 (section 7.2 du présent Manuel).

6.24.2 Marché de services

L’utilisation de services de consultants locaux se fera  par voie de consensus, selon un processus compétitif pour le recrutement de consultants externes locaux. Le PAEFK maintient une banque de ressources, dans divers champs de compétence. La coordonnatrice de la composante 2, selon le service recherché, pourra proposer au coordonnateur de la composante 1 des candidatures qu ‘elle juge pertinente.  Toutefois, la coordonnatrice de la composante 2 négociera les conditions financières avec le candidat retenu.

7 GESTION DES STOCKS 

Composante 1

Les stocks de la composante 1 du projet sont gérés en extra-comptable en vue de présenter un état de la situation à la fin du trimestre. Il s'agit des stocks pouvant représenter une valeur importante à la fin de l'exercice budgétaire tel que le stock de carburant.

7.25 TENUE EXTRA-COMPTABLE DES STOCKS

Les stocks sont tenus de façon extra-comptable selon les procédures suivantes:

Fiche de stock :

Il est ouvert une fiche pour chaque article du stock. Cette fiche enregistre aussi bien les mouvements d'entrées que les mouvements de sortie de stock.

Entrée des articles en stock :

Les articles sont entrés en stock sur la base du bordereau de décaissement auquel sont annexés le bon de livraison ou le PV de réception ainsi que la facture du fournisseur.

Sortie de stock :

Un bon de sortie portant les signatures de l'intéressé, du comptable-magasinier et du Coordonnateur de la composante 1 du projet est requis avant la sortie du carburant du stock. Les autres  sorties telles que les fournitures de bureau s'il y a lieu sont signées par le Responsable Administratif et Financier à la place du Coordonnateur. Les sorties de stock sont valorisées au coût unitaire moyen pondéré. Ce coût unitaire est calculé de la manière suivante:

Valeur des stocks au début de la période + coût des achats

Quantité en stock au début de la période + Quantité achetée

7.26 ÉTAT DE LA SITUATION DES STOCKS

En fin de période, cet état récapitule l'ensemble des fiches de stock afin de présenter le stock initial, le montant initial, le montant total des entrées, le montant total des sorties et la valeur du stock disponible. Les formulaires relatifs à la tenue extra-comptable des stocks sont présentés en annexe "L".

7.27 INVENTAIRE PHYSIQUE DES STOCKS

Il est procédé trimestriellement à un recensement du carburant existant et au rapprochement avec l'état de la situation. Pour les autres stocks, l’inventaire sera annuel.

7.28 GESTION ET INVENTAIRE DES STOCKS 
Composante 2

La gestion et l’inventaire des stocks comprennent essentiellement la gestion du carburant et la gestion des fournitures de bureau.  Le carburant est géré par l’adjoint administratif quant aux fournitures de bureau elles seront gérées par la secrétaire.  L’inventaire servira à montrer la portion de la marchandise achetée qui n’a pas été utilisée. L’ensemble des stocks est géré en extra-comptable à partir des fiches de suivi d’entrée et de sortie de la marchandise.  L’inventaire des stocks n’apparaîtra pas comme actif au bilan puisque l’ACDI a comme politique de rembourser au coût les déboursés encourus, contre preuve d’achat.  En comptabilisant toute la marchandise achetée directement à la dépense, la composante 2 pourra récupérer ce déboursé avec pièce justificative dans la facture de l’ACDI du mois courant.   

L’ensemble des procédures de suivi et de contrôle des stocks sont similaires à celles de la composante 1. Pour chaque article, il est ouvert une fiche  de stock. Cette fiche enregistre aussi bien les mouvements d'entrées que les mouvements de sortie de stock.

Les articles sont entrés en stock sur la base du bordereau de décaissement auquel sont annexés le bon de livraison ou le procès -verbal de réception ainsi que la facture du fournisseur. Un bon de sortie portant les signatures de l'intéressé, de l’adjoint administratif et de la Coordonnatrice de la composante 2 du projet est requis avant la sortie de l’ensemble des stocks. 
Tous les trois mois (pour le carburant) et à la fin de chaque année budgétaire (pour les fournitures de bureau), l’état de la situation des stocks récapitule l'ensemble des fiches de stock afin de présenter la quantité de stock initial et le stock disponible. 

Gestion du carburant :

La gestion du carburant est assurée par l’adjoint administratif qui garde sous clef, des livrets de coupons de carburant en quantité raisonnable pour subvenir au besoin des déplacements des véhicules.  Chaque chauffeur a la responsabilité de se procurer auprès de l’adjoint administratif des coupons de carburant pour effectuer les déplacements.  Le chauffeur demande en premier lieu l’autorisation à la coordonnatrice pour la sortie de carburant. Celle-ci doit émettre un bon de sortie de carburant mentionnant le véhicule, la date, le kilométrage au moment du plein, le kilométrage au moment du  plein précédent, le nombre de bons autorisés, le nombre de litres à la pompe. L’adjoint administratif remet la quantité de bons autorisés au chauffeur.

En ce qui concerne la politique d’utilisation du carburant pour les motos   un nombre déterminé de litres sera attribué par moto sur une base mensuelle. Cette quantité de carburant alloué par moto pourra être révisé si c’est nécessaire.  Également, un carnet de bord pourra être assigné à chaque moto. Ce carnet indiquera le kilométrage sur une base hebdomadaire permettant ainsi d’assurer le suivi, contrôle et la maintenance du véhicule ainsi que l’utilisation du carburant.

8 GESTION DES IMMOBILISATIONS 

Composante 1

Il est mis en place un "Fonds de dotation des immobilisations". Ce fonds présente les particularités suivantes:

- il couvre tous les actifs immobilisés du Projet quelle que soit la source de financement;

- aucun amortissement n'est passé en comptabilité.

8.29 IDENTIFICATION DES IMMOBILISATIONS

8.29.1 Plan de numérotation des immobilisations

Chaque immobilisation est identifiée par un numéro:

a) Immobilisations autres que matériel de transport nnnn/aa/xxxx/, où

nnnn
représente la classification par nature de l'immobilisation

aa
représente la localisation de l'immobilisation

xxxx
représente le numéro chronologique des fiches d'immobilisation.

b) Matériel de transport

Le matériel roulant sera identifié comme suit:

nnn/+ numéro minéralogique d'immatriculation auprès du service 

           de l’administration des transports du Sénégal     

xxxx
représente le numéro chronologique des fiches d'immobilisation.

8.29.2 Inventaire physique

Le recensement des immobilisations du projet est organisé comme suit :

        .   le recensement couvre tous les emplacements et localités               

            dépendant du projet

        .   le matériel à recenser doit être rangé par catégorie

            le mouvement des immobilisations durant la période de          

            recensement doit être évité ou à défaut être maîtrisé

        .   le recensement est fait de façon contradictoire par le comptable-                                      

              magasinier et le R.A.F. 

Les responsables du matériel à inventorier sont associés.

8.29.3 Valorisation des immobilisations

Les immobilisations sont valorisées suivant le prix indiqué sur la facture d’achat ou de tous autres documents pouvant renseigner sur le prix et la date d’acquisition à savoir bon de commande, bon de livraison. A défaut, il sera procédé à une évaluation estimative en référence au prix courant sur le marché.
8.30 COMPTABILITE DES IMMOBILISATIONS

8.30.1 Plan comptable pour la tenue des immobilisations

Un plan comptable est proposé à l'annexe "M" à titre indicatif. Les principaux comptes sont:

- Immobilisations corporelles

5420.
Matériel et outillage

5441.
Matériel de communication

           - Financement des immobilisations

1050.
Donation

1051.
État du Sénégal

1052.
Fonds de Contrepartie

1053.
Fonds Bilatéraux

1054.
Fonds Local de Développement.

8.30.2 Mise en place de registres comptables
8.30.2.1 Entrées des immobilisations

Établir une "Fiche d'immobilisations" (annexe "M") pour chaque immobilisation existante. Sur cette fiche d'immobilisation figurent les informations suivantes:

- un numéro d'ordre chronologique sous la forme 1.xxxx où xxxx représente le numéro séquentiel d'entrée de l'immobilisation;

- un numéro d'identification qui devra être porté de manière sobre, discrète et efficace sur le bien immobilier sauf sur le matériel de transport;

- la nature exacte de l'immobilisation ainsi que les numéros de série, le cas échéant;

- la date d'acquisition, le nom du fournisseur et les références de paiement (n° facture, n° chèque, banque );

- la valeur d'acquisition ou, dans le cas d'une donation, la valeur marchande estimative hors taxes;

- la source de financement pour l'acquisition du bien en question;

- le lieu physique où se trouvent les immobilisations corporelles;

- une partie réservée à la comptabilité où il sera possible d'entrer tous les renseignements relatifs à l'écriture comptable, à savoir la nature de l'opération, le numéro de compte, le montant débit et le montant crédit.

Exemple d'entrée d'immobilisation:

Acquisition d'un ordinateur dans une société "x" pour le service administratif du projet au montant de 1.200.000 F CFA sur financement du Fonds Bilatéral:

Écriture comptabilité générale:

90.5442
Matériel informatique:



1.200.000

     1010.
Banque SGBS.




1.200.000

Cette écriture est consignée sur un bordereau de décaissement.

Comptabilisation au Fonds de dotation des immobilisations

La même transaction fait l'objet, dans le Fonds de dotation des immobilisations, de l'écriture comptable suivante laquelle sera consignée sur la fiche d'immobilisation:

5442/01/0151

Matériel informatique:

1.200.000

1053.


Fonds Bilatéraux.


1.200.000

Toutes les copies des pièces ayant servi à enregistrer l'écriture en comptabilité générale doivent être annexées à la fiche d'immobilisation. Ces fiches seront classées dans un chrono spécifique.

8.30.2.2 Sorties d'immobilisations

Les sorties d'immobilisations autres que les mouvements ayant un caractère provisoire doivent être autorisées sur une fiche de sortie d'immobilisation, enregistrées au journal des immobilisations et reportées au grand livre des immobilisations. 

Sur la fiche de sortie d'immobilisation (annexe "M") figurent les informations suivantes:

- un numéro d'ordre chronologique sous la forme 2.xxx où xxxx représente le numéro séquentiel de sortie d'immobilisation;

- la nature exacte de l'immobilisation ainsi que les numéros de série, le cas échéant;

- la date d'acquisition;

- le prix d'acquisition;

- le nom du fournisseur;

- la source de financement;

- le numéro de la fiche d'immobilisation;

- le motif de la cession;

- la lettre d'accord de la Coopération Canadienne en cas de cession d'une immobilisation financée par les fonds bilatéraux;

- le prix de cession de l'immobilisation;

- une partie réservée à la comptabilité pour les renseignements se rapportant à l'écriture comptable à savoir la nature de l'opération, le numéro de compte, le montant débit et le montant crédit.

Exemple: Vente pour un montant de 25.000 F CFA d'une imprimante réformée figurant au Fonds de dotation pour une valeur de 200.000 F CFA, acquis sur financement du Fonds Bilatéral. Le réglement s'est fait par chèque.

Comptabilisation au Fonds Central


L'écriture de constation du produit de la vente n'est pas comptabilisée au Projet mais au Fonds Central du Fonds Bilatéral.

Comptabilisation au Fonds de dotation des immobilisations tenu par le Projet

1053.


Fonds Bilatéraux:

200.000

5442/01/106

Matériel informatique

200.000

Toutes les copies des pièces ayant servi à enregistrer l'écriture de sortie d'immobilisation doivent être annexées à la fiche de sortie d'immobilisation à savoir les copies des offres reçues pour la cession, de la facture de cession, de la fiche d'immobilisation. Ces fiches seront classées dans un chrono spécifique

8.31 ETAT DU FONDS DE DOTATION DES IMMOBILISATIONS

L'état du fonds de dotation des immobilisations est présenté comme suit:

A.
L'ACTIF


- Immobilisations corporelles (par nature)


AU PASSIF

- Les sources de financement.

Un modèle d'état du fonds de dotation des immobilisations est présenté en annexe "M".

L'état du fonds de dotation des immobilisations est transmis par le Projet à la Coopération Canadienne en même temps que les états financiers au 30 septembre et au 31 mars.

8.32 CESSION D'IMMOBILISATIONS REFORMÉES

Sur autorisation de la Coopération Canadienne, le Projet gère le processus de vente des immobilisations réformées qui doit obéir aux principes suivants:

1. Demande de réforme adressée à la Coopération Canadienne;

2. Autorisation par la Coopération Canadienne avec indication du prix minimum de cession;

3. Vente publique des immobilisations réformées (offre sous double enveloppes fermées à l'adresse du projet);

4. Adjudication à la meilleure offre de prix hors taxes conditionnée, s'il y a lieu, à l'engagement de l'acquéreur à prendre à sa charge les frais de dédouanement dans les meilleurs délais;

5. Paiement au comptant du prix de cession. Le produit de la vente des immobilisations réformées est versé au compte bancaire du Fonds Bilatéral (Fonds Central) sauf avis contraire.

8.33 CONTROLE DES IMMOBILISATIONS

Il sera procédé chaque année à un inventaire physique des immobilisations. Toute immobilisation non retracée devra faire l'objet de recherche auprès du service qui en avait la garde.

8.34 GESTION DES IMMOBILISATIONS 

Composante 2

La gestion du matériel immobilier et de l’équipement de la composante 2 vise l’obtention d’une liste de tous les biens détenus, de connaître le lieu d’affectation où se trouvent ces biens et de la personne responsable de la meilleure utilisation des biens aux fins du Projet.  

Chaque actif immobilier reçoit un numéro d’inventaire. Lorsque des actifs comportent des numéros de série et de modèle, ils doivent être inscrits sur la fiche d’inventaire.  Une étiquette autocollante est apposée sur chaque pièce d'équipements pour identifier distinctement chacune d'elles. Le répertoire des codes de catégorie est conforme à la codification du SYSCOA. L'étiquette est constituée d'un code composé de la numérotation progressive suivante :

	Code
	N°
	Descriptif

	Catégorie
	2400

2458

2441

2442

2444

2451

6380
	Matériel et outillage

Engins à 2 roues (moto)

Matériel de communication

Matériel informatique

Matériel et mobilier de bureau

Voiture de terrain

Matériel d’animation et de sensibilisation

	Localisation
	01

02

03

04

05

06

07

08

09

10

11

12

13

14

15


	Adjoint administratif

Conseiller  IFD-ES

Salle de conférence

Conseiller en Marketing & Développement des marchés

Conseiller en formation, organisation et ingénierie forestière

Conseiller en Gestion et Finances

Secrétariat, C-2

Bureau de la Coordonnatrice, C-2

Réception

Archives R.A.F.

Magasin de la composante 2

Parking

Magasin extérieur

Maison de passage

Centre de documentation (bibliothèque)



	N° d'article 
	01, 02, 03, etc...
	


Des fiches d’inventaire physique de matériel et équipement seront tenues à jour indiquant les articles, les quantités et leur localisation.  De plus des fiches d’immobilisation spécifieront la nature, l’année d’acquisition, le fournisseur, le numéro de facture, les numéros de série et de modèle, les références de paiement et le prix d’acquisition.

À la fin de l'exercice de chaque année financière, soit dans les 2 semaines qui suivent le 1 avril de chaque année, l'agent administratif procède au contrôle de l'inventaire physique du mobilier et des équipements, propriété du PAEFK. Des explications devront être obtenues de la part des responsables pour les écarts constatés.

8.35 POLITIQUES DE GESTIONS DES RESSOURCES MATERIELLES 

Composante 2

Généralités

Ce chapitre porte sur les règles de conduite du PAEFK dans la gestion quotidienne de ses opérations en matière de ressources matérielles. L'adjoint administratif aura la responsabilité d’appliquer les politiques relatives aux achats de biens et services, à l'utilisation des voitures, et à la tenue d'un registre sur les équipements et mobiliers, propriété de l'organisation (inventaire).

Politique sur l'utilisation des voitures 

Principes généraux : 

· Le parc de voitures de la composante  se compose de deux (2) véhicules tout-terrain de marque Toyota et de 2 motos.  Ces véhicules sont à la disposition de tout agent du projet  dont le déplacement se justifie par une activité professionnelle. Les motos seront toutefois plus particulièrement réservées aux animateurs pour leur travail en brousse. 

· La gestion de tous les déplacements est assurée par la coordonnatrice. Tout agent désireux d’utiliser une voiture doit lui en faire expressément la requête pour un déplacement.

Règles particulières : 

Une voiture est mobilisée pour un déplacement à l’extérieur de la zone d’intervention du projet (en dehors de la région de Kolda) par un ordre de mission signé par la coordonnatrice et déposé auprès de la secrétaire. Le chauffeur sera responsable de se garder une copie de cet ordre de mission en cas de vérification sur la route.  Le bureau du PAEFK représente le point de départ et d'arrivée de toutes les missions.

· Chacune des voitures a un chauffeur désigné. Le chauffeur étant responsable de l’entretien et le suivi de son véhicule et de l’inscription de l’ensemble des déplacements dans le carnet de bord. Le chauffeur est entièrement responsable du bon fonctionnement du véhicule et doit aviser la coordonnatrice quand surgit un problème qu’il ne peut pas régler par lui-même.  Le chauffeur doit assurer l’entretien général de son véhicule comportant principalement les vidanges-graissages à intervalles réguliers et l’entretien préventif du véhicule (changement des filtres, etc.).  En cas de nécessité de réparation des véhicules, le chauffeur responsable devra en aviser la coordonnatrice.  Aucune réparation ne peut s’effectuer sans une approbation préalable.

· Les voitures et les motos, en fin de journée, sont garées au bureau à l’exception des voitures en mission.
· Le chauffeur a la responsabilité d’inscrire aux carnets de bord chacun des mouvements de la façon la plus fidèle. Le carnet de bord du véhicule doit se retrouver dans chacun des véhicules.  Ce carnet donne l’historique des déplacements des véhicules.  Le carnet de bord indique les informations suivantes : date de sortie, kilométrage au départ, date de retour, nombre de coupons de carburant utilisé et leurs numéros,  le kilométrage au retour, etc.   La coordonnatrice devra vérifier à l’occasion le kilométrage du véhicule.  Le carnet de bord doit être complété avec un crayon encré.  On ne peut libeller sous « courses diverses » qu'une succession de destination nécessitant de très courtes distances.
· Il est interdit au chauffeur de faire monter une personne étrangère à l’objet de la course pour laquelle il a été assigné par la coordonnatrice du PAEFK.
· Une utilisation autre que celle définie par la présente politique requiert l’autorisation expresse de la coordonnatrice. 
9 CLASSEMENT DES DOCUMENTS

Un système de classement ISO est utilisé au siège de l’ACE pour le classement des documents relatifs à la composante 2 du PAEFK. L’équipe terrain de la composante 2 pourrait adapter ce système de classement selon les besoins et la nature des documents à gérer. L’important est de définir et de mettre en place un système de classement qui permet de gérer et de  retrouver  facilement les documents du projet. Un exemple de système de classement est présenté en « Annexe N » du présent Manuel.

10 SUIVI ET CONTROLE DU PROJET

10.36 ASSISTANCE AU PROJET

Le Projet peut prendre l'attache du BACC pour des services d'expertise technique et financière (suivi de Projet, mise en place de système comptable...).

10.37 VERIFICATION DU PROJET

Des vérifications financières seront effectuées par des auditeurs externes mandatés par la Coopération Canadienne.

10.38 EVALUATION DU PROJET

Le Projet fera l'objet d'évaluation à mi-parcours soit et, ou à la fin du Projet. La décision est prise par le Comité Directeur du PAEFK.
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CLASSEMENT DES DOCUMENTS

SYSTÈME DE CLASSEMENT (Composante 2)

Appui à l'entrepreunariat forestier de la région de Kolda au Sénégal 
Date révisée : 13 mars 2002

Contrat Client :






Commande 7013844

Élément OTP :






A-020250-001-PR1

Compte général/CC/Fonds :




52301-4238-0300

Fournisseur :






1000168

TPS/TVQ :






R105159487

FILIALE :

TECSULT INTERNATIONAL LIMITÉE

PATRON RESPONSABLE :




André Julien

DIRECTEUR DE PROJET :
André Lauzon

INTERVENANTS SUR PROJET :
En cas d'absence du DDP :

Selon les besoins et sous accord du DDP d'autres employés de Tecsult.

01.01.58 Offre de service (0006-4013)

01.01.59.1 Documents contractuels (client)

01.01.59.2 Convention de cogestion UPA DI et TECSULT

01.02.18.1 Correspondance générale (émise et reçue)

01.02.18-2 Document de référence : Documents fournis par le Client

01.02.18-3 Document de référence : Feuilles de temps personnel local au Sénégal

01.02.18-4 Courrier reçu ACDI

01.02.18-5 Courrier émis ACDI

01.02.18-6 Recrutement local de personnel (Sénégal)

01.02.18-7 Échange courrier Terrain - Montréal

01.02.18-8 Échange courrier Montréal – Terrain

01.02.77.1
Compte rendu projet et procès verbaux

01.02.80-1
Dossier qualité - dossier d'enregistrement

01.02.80-2
Dossier qualité - plan d'exécution 

02.01.43.1 Budget

02.02.92-1 Dossier fournisseur : Agriconsult (Christine Pomerleau)

02.02.92-2 Dossier fournis.r : Programme Jeunesse International DRHC-222 (Bineta L.Ngom)

02.02.92-3 Dossier fournisseur : Bineta Laly Ngom

03.02.53-1 Rapport  : Plan de mise en œuvre de la Composante 2

03.02.53-2 Rapport de mission de démarrage : A. Lauzon, J. Édouard, Christine Pomerleau

020.02.45-1 Divers comptabilité :Compte banque projet

020.02.45-2 Divers comptabilité : Virement de fonds projet (terrain)

020.02.50-1 Facturation Client (ACDI) (incluant avances et paiements)

020.02.50-2 Facturation UPA - TECSULT

020.02.50-3 Facturation : DATS (Demande Approbation Traitement et Salaires)

20.02.93-1
Lettre de garantie (cautionnement)







